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ORSQUE, POUR
NOUS, LES ANNEES DEFILENT, LES
PROJETS SENCHAINENT ET LES
REALITES SE SUCCEDENT, LES
VALEURS. ELLES, DEMEURENT.
S| ELLES ONT Sl BRILLAMMENT
PASSE L'EPREUVE DU TEMPS, CEST
QU'ELLES SONT LA BASE MEME DU
MOUVEMENT COOPERATIF.
LA CONTINUITE, CEST L'EFFORT
RENOUVELE, LA PERSEVERANCE DE
CEUX ET CELLES QUI ONT LA VO-
LONTE D'AMELIORER ETD'ENRICHIR
LEUR MILIEU ET LEUR PRESENT.
UNE CONTINUITE QUI SEXPRIME A
TRAVERS LES MULTIPLES FACETTES
QUE SONT L'EDUCATION, L'INNO-
VATION, LENGAGEMENT, LA PRE-
SENCE AUX AUTRES ET L'ACTION
ELLE-MEME.
AUSSI EST-CE AVEC GRATITUDE
QUE NOUS EVOQUONS L'AUDACE DE
NOS PREDECESSEURS, ET AVEC
OPTIMISME QUE NOUS ENVISAGEONS
L'AVENIR QUE NOUS LEGUONS A
NOS DESCENDANTS.
ETRE POUR CONTINUER D'ETRE...
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FAITS SAILLANTS

POUR L'EXERCICE TERMINE
LE 29 FEVRIER 1988

(EN MILLIERS DE $)

ACTIF 2755977 %
REVENUS EN INTERETS ET DIVIDENDES 201786¢%
FRAIS EN INTERETS 138983 %
TROP-PERGUS 15749%
CAPITAL ET RESERVES 154 662 %
ACTIF DES CAISSES AFFILIEES 11820239%
DU AUX MEMBRES DES CAISSES AFFILIEES 9721125¢%
NOMBRE DE MEMBRES DES CAISSES AFFILIEES 2160525

NOMBRE DE CAISSES AFFILIEES 326




M. GUY BERNIER. PRESIDENT
ET CHEF DE LA DIRECTION



MESSAGE DU PRESIDENT

OMME CELLE DES
INDIVIDUS, LA VIE DES ENTREPRISES
EST JALONNEE D'ANNIVERSAIRES
ET D'EVENEMENTS PERIODIQUES.
ILS MARQUENT LES DIVERSES
ETAPES DE L'EXISTENCE DE L'ORGA-
NISATION ET NOUS FONT FRANCHIR
LES ANS D'UNE FACON IMPERCEP-
TIBLE ET PROGRESSIVE. ENTRE
CES FETES ET LES ACTIVITES
STATUTAIRES COMME LES ASSEM-
BLEES GENERALES ANNUELLES,
PAR EXEMPLE, NOUS ECRIVONS
JOUR APRES JOUR ET L'UNE A LA
SUITE DE L'AUTRE LES PAGES DE
NOTRE HISTOIRE ; NOUS SUPER-
POSONS GRADUELLEMENT LES
MATERIAUX DE L'OEUVRE A EDIFIER.
LE PASSE SE PROLONGE AINSI DANS
LE PRESENT. QUI SE FOND A SON
TOUR DANS LE FUTUR. COMME
CELLE DES INDIVIDUS, LA VIE DES
ENTREPRISES SE DEROULE AINSI
NORMALEMENT SOUS LE SIGNE DE
LA CONTINUITE.

MAIS UN BOULEVERSEMENT SUBIT,
UNE CRISE INATTENDUE PEUVENT
PARFOIS INTERROMPRE LE COURS
DES CHOSES ET PROVOQUER UNE
RUPTURE BRUTALE. COMME UN
COURS D'EAU QUI SERAIT MOMEN-
TANEMENT INTERROMPU PAR UN
EBOULEMENT, LA VIE PREND ALORS
UNE DIRECTION IMPREVUE A
LAQUELLE IL FAUT. TANT BIEN QUE
MAL. SADAPTER. MAIS IL SAGIT LA
DE SITUATIONS EXCEPTIONNELLES
QUI NINFIRMENT EN RIEN LA REGLE
DE LA CONTINUITE.

AU COURS DE L'EXERCICE QUI
VIENT DE SE TERMINER, NOTRE
FEDERATION, DE MEME QUE L'EN-
SEMBLE DES CAISSES QUI LUI SONT
AFFILIEES, A CONNU UNE ACTIVITE
REMARQUABLE ET UNE PERIODE DE
CROISSANCE RAREMENT EGALEE.
NOUS AVONS EVOLUE DANS UN
CONTEXTE POLITICO-ECONOMIQUE
EN PLEINE EFFERVESCENCE QUI
POURRAIT LAISSER CROIRE A UNE
RUPTURE DU FIL DE LA CONTINUITE,
A UN CHANGEMENT RADICAL
D'ORIENTATION, A UNE SORTE
D'ABANDON DE NOS VALEURS
TRADITIONNELLES.

MAIS IL NEN EST RIEN. LA FEDE-
RATION, TOUT COMME LES CAISSES
POPULAIRES AFFILIEES. ENTEND
DEMEURER FIDELE AUX VALEURS
QUI NOUS ONT PERMIS DE TISSER
LA TRAME D'UNE HISTOIRE DONT
NOUS SOMMES TOUS FIERS. NOUS
AVONS LA FERME INTENTION DE NE
RIEN RENIER D'UN PASSE QUI
NOUS HONORE, ET NOUS SOMMES
RESOLUS A PRESERVER LES ELE-
MENTS DONT LA PERMANENCE
ASSURE LA COHESION ET L'HAR-
MONIE ENTRE LES RACINES ET LE
FAITE DE L'ARBRE. C'EST POUR
CETTE RAISON QUE LA PRESENTE
ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE,
DE MEME QUE LE RAPPORT ANNUEL
DE LA FEDERATION, ONT ETE AXES
SUR LE THEME DE LA CONTINUITE.

LE THEME DE LA CONTINUITE

DE PRIME ABORD. LE THEME DE LA
CONTINUITE PEUT SEMBLER CON-
SERVATEUR A UN MOMENT OU LA
SOCIETE EST EMPORTEE DANS LE
RAZ-DE-MAREE DU CHANGEMENT,
QU'ON CONSIDERE GENERALEMENT
COMME ETANT SYNONYME D'ENER-
GIE ET DE DYNAMISME. UNE LECTURE
ATTENTIVE DE L'HISTOIRE DES
CAISSES POPULAIRES FAIT TOUTE-
FOIS CLAIREMENT RESSORTIR LA
FACON DONT LES VALEURS ET
L'ACTION COOPERATIVES QUE
VEHICULE CETTE CONTINUITE
SONT TOUJOURS DEMEUREES DES
PLUS ACTUELLES.

ON ASSOCIE NON SANS RAISON
CETTE CONTINUITE A LA VIE
DEMOCRATIQUE QUI CARACTERISE
LE MOUVEMENT DESJARDINS, A LA
SOLIDARITE QUE MANIFESTE LA
CAISSE POPULAIRE ENVERS SON
MILIEU, A SON TRADITIONNEL SENS

DE L'ECOUTE FACE AUX BESOINS
DE SESMEMBRESET A L'EVOLUTION
CONSTANTE DES SERVICES ET DES
PRODUITS QU'ELLE LEUR OFFRE.
CETTE CONSTANCE EVOQUE EGALE-
MENT L'INDEFECTIBLE ENGAGEMENT
DES DIRIGEANTS ENVERS LEUR
CAISSE POPULAIRE ET LE SOUCI
QU'ILS ONT TOUJOURS EU DE
PROMOUVOIR L'EDUCATION
ECONOMIQUE ET COOPERATIVE
DES MEMBRES DES COOPERATIVES
D'EPARGNE ET DE CREDIT. A LA
VEILLE DU CONGRES DE 1988 DES
DIRIGEANTS ET DES DIRIGEANTES
DES CAISSES POPULAIRES AFFILIEES
A LA FEDERATION, IL IMPORTE DE
SE RAPPELER QUE, MALGRE VENTS
ET MAREES, LES CAISSES POPU-
LAIRES ONT SU PRESERVER LES
VALEURS ESSENTIELLES QUI ONT
PRESIDE A LEUR NAISSANCE ET

A LEUR ESSOR.

PARCE QUE L'ENGAGEMENT EST
DEMEURE LA BASE SUR LAQUELLE
REPOSE ET SERIGE TOUT L'EDIFICE
DU MOUVEMENT DESJARDINS, LES
MILLIERS DE DIRIGEANTS BENEVO-
LES QUI PRENNENT DES DECISIONS
ET QUI POSENT DES GESTES DANS
LE RESPECT DE LA VOLONTE DES
MEMBRES FONT QUE LA CAISSE
POPULAIRE D'AUJOURD'HUI EST
TOUT A FAIT SEMBLABLE A CELLE
D'HIER.

PARCE QUE LA PROMOTION DE
L'EDUCATION A L'EPARGNE ET LA
SENSIBILISATION DES JEUNES A
LEUR IMMENSE POTENTIEL SINS-
CRIVENT DEPUIS TOUJOURS DANS
LA MISSION QU'ELLE SEST FIXEE,
LA CAISSE POPULAIRE D'AUJOUR-
D'HUI EST TOUT A FAIT SEMBLABLE
A CELLE D'HIER.

PARCE QUE L'INNOVATION EST UN
IMPERATIF INELUCTABLE DANS UN
CLIMAT DE LIBRE CONCURRENCE.
EN SATTACHANT A LA MISE AU
POINT D'INSTRUMENTS TECHNOLO-
GIQUES ET FINANCIERS A LA MESURE
DES BESOINS DE SES MEMBRES.
LA CAISSE POPULAIRE D'AUJOUR-
D'HUI EST TOUT A FAIT SEMBLABLE
A CELLE D'HIER.



PARCE QUE SA MISSION SE DEFINIT
COMME VOULANT APPORTER UNE
REPONSE AUX BESOINS DE SES
MEMBRES PAR UNE ECOUTE ACTIVE
ALLIEE A LA CREATIVITE ET AU
SAVOIR-FAIRE PROFESSIONNELS,
LA CAISSE POPULAIRE D'AUJOUR-
D'HUI EST TOUT A FAIT SEMBLABLE
A CELLE D'HIER.

C'EST DONC DANS LA CONTINUITE,
C'EST-A-DIRE EN DEMEURANT FIDELE
A SES ORIGINES. QUE LA CAISSE
POPULAIRE SEST DEVELOPPEE. ET
LES QUELQUE 12 MILLIARDS DE
DOLLARS QUE LES DEUX MILLIONS
DE MEMBRES ONT CONFIES AUX
326 CAISSES AFFILIEES A LA
FEDERATION NE SAURAIENT NCUS
LEURRER. LES INITIATIVES QUE
NOUS PRENONS, LES SYSTEMES
QUE NOUS IMPLANTONS, LES TECH-
NOLOGIES QUE NOUS ELABORONS.
LES NOUVEAUX PRODUITS ET
SERVICES QUE NOUS OFFRONS,
TOUT CELA DOIT D'ABORD ET AVANT
TOUT REPONDRE AUX BESCINS
DES MEMBRES ET NON PAS A CEUX
DES CAISSES POPULAIRES NI, PAR
VOIE DE CONSEQUENCE, A CEUX
DE LA FEDERATION OU DE LA
CONFEDERATION.

UNE ECONOMIE EN MOUVEMENT
TROIS CHANGEMENTS STRUCTURELS
MAJEURS ONT MARQUE L ECONOMIE
CANADIENNE AU COURS DE L'ANNEE
1987. EN PREMIER LIEU, LE
DECLOISONNEMENT DES INSTITU-
TIONS FINANCIERES, QUI SEST
AMORCE DE MANIERE DEFINITIVE
ET QUI ENTRAINERA PROGRESSI-
VEMENT L'ELIMINATION DES QUATRE
PILIERS TRADITIONNELS DE NOTRE
SYSTEME FINANCIER. EN DEUXIEME
LIEU. LENTENTE DE LIBRE-ECHANGE
CONCLUE ENTRE LE CANADA ET
LES ETATS-UNIS, QUI POSERA LES
JALONS D'UNE ERE NOUVELLE DANS
L'HISTOIRE DES RELATIONS COM-
MERCIALES ENTRE CES DEUX PAYS.
NOTONS QUE LES DEFIS QUI
NAITRONT DE LA CONCURRENCE
INTERNATIONALE AINSI RENFORCIE
SERONT DES PLUS STIMULANTS

POUR LES ENTREPRISES CANA-
DIENNES ET QUEBECOISES. ET
ENFIN, LA REFORME FISCALE ENTRE-
PRISE PAR LE GOUVERNEMENT
FEDERAL. QUI DEVRAIT PERMETTRE
L'INSTAURATION D'UN SYSTEME
DIMPOSITION PLUS SIMPLE ET PLUS
EQUITABLE. ET QUI DEVRAIT CON-
TRIBUER A L'HARMONISATION DES
REGIMES FISCAUX CANADIEN ET
AMERICAIN.

L'ECONOMIE CANADIENNE A CONNU,
L'’AN DERNIER, L'UNE DES MEIL-
LEURES PERFORMANCES DU MONDE
OCCIDENTAL AU CHAPITRE DE LA
CROISSANCE. EN EFFET, LE CANADA
AVU SCN PRODUIT INTERIEUR BRUT
PROGRESSER DE 3.9 P. 100 EN
1987. SOIT DANS UNE MESURE
SUPERIEURE A CELLES QU'CN A
ENREGISTREES AUX ETATS-UNIS
(2.9 P. 100) ET EN ALLEMAGNE
DE L'OUEST (1.8 P. 100). CET
ESSOR CONTINU DE L'ACTIVITE
ECONOMIQUE AU PAYS SEST TRA-
DUIT PAR UNE BAISSE DU TAUX DE
CHOMAGE, QUI EST PASSE DE
9.6pP. 100EN 1986.A8.9P. 100
EN 1987.

PAR AILLEURS, LA PROGRESSION
SOUTENUE DES TAUX D'UTILISATION
DES CAPACITES DE PRODUCTION,
PRINCIPALEMENT AU QUEBEC ET
EN ONTARIO, A FAVORISE UNE
CRGISSANCE MODEREE DU TAUX
DE L'INFLATION, QUI A ATTEINT

4.4 P. 100. LA BANQUE CENTRALE
A REAGI PROMPTEMENT A CETTE
TENDANCE INFLATIONNISTE EN
ADOPTANT UNE POLITIQUE MONE-
TAIRE RESTRICTIVE. C'EST LA DE-
BACLE BOURSIERE DU 19 OCTOBRE
DERNIER QUI A FINALEMENT EU
RAISON DE L'OPTIMISME EFFRENE
QUI ANIMAIT JUSQU'ALORS LES
AGENTS ECONCMIQUES.

POUR CE QUI EST DE L' ECONOMIE
QUEBECOISE, ELLE A CONNU. POUR
UNE TROISIEME ANNEE CONSE-
CUTIVE, UNE CROISSANCE SUPE-
RIEURE A LA MOYENNE CANADIENNE.
L'AUGMENTATIONDE 5.3 P. 100 DU
PRODUIT INTERIEUR BRUT DU
QUEBEC ENREGISTREE EN 1987
S'EXPLIQUE EN PARTIE PAR LE
DYNAMISME DU SECTEUR DE L'HABI-
TATION. EN EFFET, LE NOMBRE
DES LOGEMENTS MIS EN CHANTIER
SEST ACCRUDE 23,3 P. 100 L'AN
DERNIER. POUR ATTEINDRE 74 000

UNITES. CETTE CROISSANCE
MARQUEE DE L' ECONOCMIE A PERMIS
LA CREATION DE 100000 Nou-
VEAUX EMPLOIS. ET LE TAUX DE
CHOMAGE. QUIETAITDE 11.0P. 100
EN 1986, ABAISSEA 10,3 P. 100
EN 1987.

LA MAJORITE DES SPECIALISTES
S'ATTENDENT A CE QUE CET ESSOR
ECONOMIQUE SE POURSUIVE CETTE
ANNEE, ET LE SPECTRE D'UNE
RECESSION IMMINENTE QUI SETAIT
DESSINE A LA SUITE DU KRACH
BOURSIER SEMBLE POUR L'INSTANT
ECARTE. LE RYTHME DE L' AUGMEN-
TATION DU PRODUIT INTERIEUR BRUT
CANADIEN DEVRAIT CEPENDANT
RALENTIR POUR SETABLIR A

2.9pP. 100EN 1988. LINVESTISSE-
MENT DES ENTREPRISES SERA LA
COMPOSANTE LA PLUS DYNAMIQUE
DE LA DEMANDE INTERIEURE. LA
FORTE UTILISATION DES CAPACITES
DE PRODUCTION ET L' AUGMENTA-
TION SOUTENUE DES PROFITS
INCITERONT LES ENTREPRISES A
ACCROITRE LEURS DEPENSES
D'IMMOBILISATION. LESSOR DES
SECTEURS DE LA CONSOMMATION
ET DE LA CONSTRUCTION RESIDEN-
TIELLE SERA FREINE PAR LA PRO-
GRESSION MODEREE DU REVENU
DISPONIBLE ET PAR LENDETTEMENT
ELEVE DES MENAGES. LE RALENTIS-
SEMENT PREVU DE LA CROISSANCE
ECONOMIQUE AUX ETATS-UNIS
LIMITERA PAR AILLEURS L'AUG-
MENTATION DES EXPORTATIONS
CANADIENNES. LE DEFICIT ENRE-
GISTRE AU COMPTE COURANT NE
DEVRAIT DONC PAS DIMINUER EN
1988. QUANT AU MARCHE DU
TRAVAIL. IL BENEFICIERA MALGRE
TOUT DE CETTE CONJONCTURE
ECONCMIQUE. ET LE TAUX DE
CHCMAGE POURRAIT PASSER DE
8,9 P. 100, QUIL ETAIT EN 1987.
A7.7 P. 100EN 1988.



DANS UN CONTEXTE OU LA CROIS-
SANCE ECONOMIQUE SERA MODEREE
ET OU L'INFLATION DEMEURERA
CONTENUE, LES TAUX D'INTERET
DEVRAIENT ETRE RELATIVEMENT
STABLES CETTE ANNEE. L'APPRE-
CIATION RECENTE DU DOLLAR
CANADIEN PAR RAPPORT AU DOLLAR
AMERICAIN AUGMENTERA D'AILLEURS
LA MARGE DE MANOEUVRE DE LA
BANQUE DU CANADA.

L'ECONOMIE QUEBECOISE DEVRAIT
CONNAITRE A NOUVEAU UN RYTHME
DE CROISSANCE SUPERIEUR A CELUI
DU CANADA. EN EFFET, LE PRODUIT
INTERIEUR BRUT PROGRESSERA
DENVIRON 3.8 P. 100 EN 1288,
ET L'AUGMENTATION DU NOMBRE
DES EMPLOIS QUI SENSUIVRA
DEVRAIT ENTRAINER UNE BAISSE
DU TAUX DE CHOMAGE. QUI DEVRAIT
SE SITUER AUX ALENTOURS DE

8.7 P. 100.

ON S'ATTEND TOUTEFQCIS A UNE
DIMINUTION DE L'ACTIVITE DANS
LE SECTEUR DE L'HABITATION. LE
NOMBRE DES LOGEMENTS MIS EN
CHANTIER POURRAIT EN EFFET
BAISSER DE 35 P. 100 CETTE
ANNEE. POUR SETABLIR A 48000
UNITES. DES TAUX DE VACANCE
ELEVES ENREGISTRES DANS DE
NOMBREUSES REGIONS DU QUEBEC.
UN RALENTISSEMENT DANS LA
FORMATION DE NOUVEAUX MENAGES
ET UN TAUX D'EPARGNE DES PARTI-
CULIERS DEJA TRES BAS SONT LES
PRINCIPAUX FACTEURS QUI ETAYENT
CETTE PREVISION. POUR L'ANNEE
EN COURS, LEXPANSION ECONO-
MIQUE REPOSERA DONC SURTOUT
SUR LA RELANCE DE L'INVESTIS-
SEMENT DES ENTREPRISES.

UNE FEDERATION EN MOUVEMENT
LES SERVICES QU'OFFRE LA
FEDERATION A SES CAISSES AFFI-
LIEES ONT CONNU UNE FORTE

DEMANDE. SURTOUT DANS LES
DOMAINES DU CREDIT, DES IMMO-
BILISATIONS. DE L' AUTOMATISATION
DES SERVICES DE CONVENANCE.,
DU RECRUTEMENT DU PERSONNEL
AINS| QUE DE LA FORMATION ET
DE LA CONSULTATION DANS LE
DOMAINE JURIDIQUE, POUR N'EN
NOMMER QUE QUELQUES-UNS.

LES ADMINISTRATEURS DE LA

FEDERATION ONT REVU LE ROLE
ET LES RESPONSABILITES DU

CONSEIL D'ADMINISTRATION; ILS
ONT REDEFINI LES ATTRIBUTIONS
DU COMITE EXECUTIF ET ILS ONT
PRECISE LE MANDAT DE LA COM-
MISSION SUR LA REMUNERATION.

NOTRE COMMISSION D'ETUDE SUR
LE DECLOISCNNEMENT A EXAMINE
LE CONCEPT DE LA NOUVELLE
RELATION D'AFFAIRES QUE NOUS
IMPLANTONS DANS LES CAISSES
POPULAIRES: ELLE A AUSSI COM-
MENTE LE RAPPORT PRESENTE PAR
UN GROUPE DE TRAVAIL DE LA
CONFEDERATION DES CAISSES
POPULAIRES ET D'ECONOMIE
DESJARDINS ET PORTANT SUR LE
DECLOISONNEMENT AU SEIN DU
MOUVEMENT DESJARDINS. LES
MEMBRES DE LA COMMISSION ONT
CONCLU QUE LE CONTENU DE CE
RAPPORT COINCIDAIT GLOBALEMENT
AVEC LES VUES DES DIRIGEANTS DE
LA FEDERATION. ILS ONT TOUTE-
FOIS PRECISE QUE L'ACQUISITION
DU SAVOIR-FAIRE AINSI QUE LA MISE
AU POINT ET LA DISTRIBUTION DES
NOUVEAUX PRODUITS ET SERVICES
QUI RESULTENT DU DECLOISON-
NEMENT SONT DU RESSORT DES
INSTITUTIONS CONCERNEES, ET
QUE LA CONFEDERATION DOIT SEN
TENIR AUN ROLE DE COORDINATION.
AUTREMENT. L''MPORTANCE DES
RESSOURCES HUMAINES ET FINAN-
CIERES NECESSAIRES OBLIGERAIT
LA CONFEDERATION A DEMANDER
AUX CAISSES UNE COTISATION QUI
RISQUERAIT DE COMPROMETTRE
LEUR CAPACITE DE PAYER.

TOUS LES DIRIGEANTS DE LA
FEDERATION ONT PASSE DE NOM-
BREUSES HEURES A DISCUTER DE
LA NOUVELLE LOI SUR LES CAISSES
D'EPARGNE ET DE CREDIT, ET DE LA
CONSTITUTION DE SOCIETES DE
PORTEFEUILLE FINANCIERES.
COMMERCIALES. IMMOBILIERES ET
DE SOCIETES DE SERVICES AU SEIN
DU MOUVEMENT DESJARDINS.

COMPTE TENU DE L'EVOLUTION

ET DE LA CROISSANCE DE NOTRE
GROUPE. ET DANS LE SOUCI D'AS-
SURER EXCELLENCE. EFFICACITE
ET CONTINUITE AUX CAISSES POPU-
LAIRES AFFILIEES, LA FEDERATION
A MODIFIE SA MACRO-STRUCTURE
EN CREANT TROIS PREMIERES
VICE-PRESIDENCES: IL SAGIT DE LA
PREMIERE VICE-PRESIDENCE
DIRECTION GENERALE, ADMINIS-
TRATION ET INFORMATIQUE, DE LA
PREMIERE VICE-PRESIDENCE
FINANCES ET SUPPORT AUX CAISSES
POPULAIRES. ET DE LA PREMIERE
VICE-PRESIDENCE RESSOURCES
HUMAINES , MARKETING ET COMMU-
NICATIONS. LA DIRECTION VERIFI-
CATION INTERNE ET LA NOUVELLE
DIRECTION DE LA PLANIFICATION
SONT MAINTENANT RATTACHEES ALA
VICE-PRESIDENCE ET SECRETARIAT
GENERAL.

UNE LEGISLATION EN MOUVEMENT
AFIN DE MIEUX SATISFAIRE LES
BESOINS DE LEURS MEMBRES ET DE
REPONDRE AUX IMPERATIFS DU
REGIME DE LIBRE CONCURRENCE
DANS LEQUEL ELLES EVOLUENT, LES
CAISSES POPULAIRES RECLAMENT
AVEC INSISTANCE ET DEPUIS PLU-
SIEURS ANNEES UNE NOUVELLE
LEGISLATION AUPRES DU GOUVER-
NEMENT PROVINCIAL. LA LOI SUR
LES CAISSES D'EPARGNE ET DE
CREDIT, QUI DATE DE 1964 ET QUI
A SUBI PEU DE MODIFICATIONS. SI
CE N'EST AU CHAPITRE DU MODE
D'ALIMENTATION ET DU QUANTUM
MINIMAL DE LA RESERVE GENERALE.
NE PERMET PLUS AUX CAISSES
POPULAIRES ET D'ECONOMIE DE SE
DEVELOPPER A LEUR RYTHME

ET DE LA FACON DONT ELLES LE
SOUHAITENT.

LE PROJET DE LOI QUE LE GOUVER-
NEMENT VIENT DE DEPOSER DEVANT
L'ASSEMBLEE NATIONALE SINSPIRE
D'UNE PHILOSOPHIE NOUVELLE.
AINSI, CHACUNE DES COMPOSANTES
DE CE GRAND TOUT QUE CONSTITUE
L'ENSEMBLE DES 1345 CAISSES



POPULAIRES ET D'ECONOMIE DU
QUEBEC DEVIENT SOLIDAIRE DES
AUTRES PAR LE BIAIS DES FEDE-
RATIONS, CE QUI AURA POUR
CONSEQUENCE DE RESTREINDRE
LE PLUS POSSIBLE LES INTERVEN-
TIONS DIRECTES DE L'INSPECTEUR
GENERAL DES INSTITUTIONS FINAN-
CIERES. ON INTRODUIT AINSI DANS
LA LOI LA NOTION DE GARANTIE DE
RESEAU, DANS LE SENS SOUHAITE
PAR LES FEDERATIONS ET LA
CONFEDERATION. CE NEST QU'EN
CAS D'INSUFFISANCE DE LA BASE
D'ENDETTEMENT D'UNE FEDERATION
ET DE SES CAISSES AFFILIEES,

ET LORSQUE LA FEDERATION EN
QUESTION, SUIVIE DE LA CON-
FEDERATION. REFUSERAIT OU
NEGLIGERAIT D'INTERVENIR POUR
RETABLIR LA SITUATION. QUE

L' INSPECTEUR GENERAL POURRAIT
LE FAIRE. CETTE OPTIQUE TOUT

A FAIT NOUVELLE EXIGERA DES
CAISSES POPULAIRES UNE
DISCIPLINE STRICTE, CAR LE COM-
PORTEMENT DES UNES AURA DES
CONSEQUENCES DIRECTES SUR LE
COMPORTEMENT DES AUTRES.

UNE BASE D'ENDETTEMENT MINI-
MALE SERA REQUISE, QUI INCLURA:
LES RESERVES GENERALES, LES
PARTS DE QUALIFICATION, LES
PARTS PERMANENTES AINSI QU'UNE
PORTION DES PARTS PRIVILEGIEES
QUE LES CAISSES POURRAIENT
EMETTRE. AU CALCUL DE LA BASE
D' ENDETTEMENT DE CHAQUE FEDE-
RATION, ON AJOUTERA UNE PARTIE
DE LA RESERVE DE LA CORPORATION
DE FONDS DE SECURITE ET.
EVENTUELLEMENT, LA PLUS-VALUE
DES INVESTISSEMENTS LORS DE
LEUR VIREMENT DANS LES SOCIETES
DE PORTEFEUILLE.

CHAQUE FEDERATION POURRA
ETABLIRET ADMINISTRER, CONFOR-
MEMENT AUX POLITIQUES DE LA
CONFEDERATION ET A SES REGLE-
MENTS, UN FONDS DE LIQUIDITE.
UN FONDS DE DEPOTS. UN FONDS
D'INVESTISSEMENT ET TOUT AUTRE
FONDS PREVU PAR LA LOI.

LES POLITIQUES DE CREDIT
DEVRONT ETRE DIVULGUEES A
L'INSPECTEUR GENERAL. QUANT
AU REGLEMENT REGISSANT LE
CREDIT CONSENTI AUX ADMINISTRA-
TEURS ET AUX AUTRES PERSONNES
LIEES, IL SERA ADOPTE PAR LA
CONFEDERATION ET APPROUVE
PAR LE GOUVERNEMENT. |

LA VERIFICATION DES FEDERATIONS
SERA FAITE CONJOINTEMENT PAR
LE SERVICE DE VERIFICATION DE
LA CONFEDERATION ET PAR UN
BUREAU PRIVE INDEPENDANT. ET
L'EXERCICE FINANCIER DE TOUTES
LES FEDERATIONS DEVRA SE
TERMINER LE 31 DECEMBRE.

LES ATTRIBUTICNS DES FEDERA-
TIONS EN MATIERE DE PLACEMENT
S'EXERCERONT DANS LA PERSPEC-
TIVE DU RESEAU ET PAR L ENTREMISE
DE SOCIETES DE PORTEFEUILLE
DESJARDINS. CES HOLDINGS
POURRONT OEUVRER DANS LE DO-
MAINE DES ACTIVITES FINANCIERES.
DES SERVICES AUXILIAIRES. DES
ACTIVITES INDUSTRIELLES ET
COMMERCIALES AINSI QUE DES
ACTIVITES IMMOBILIERES, SANS
LIMITE DE PARTICIPATION. POUR
QU'ELLES PUISSENT JOUIR DE TOUTE
LA LATITUDE VOULUE. LES MODA-
LITES DE MISE EN PLACE ET DE
FONCTIONNEMENT DE CES SOCIETES
DE PORTEFEUILLE NE SERONT PAS
REGIES PAR LA LOI.

LE PROJET DE LOI EN QUESTION
PREVOIRA LA POSSIBILITE. POUR
LES CAISSES ET LES FEDERATIONS,
DE FAIRE DES PLACEMENTS DANS
CERTAINES SOCIETES SANS PASSER
PAR LE HOLDING. CE POUVOIR DE
PLACEMENT SERA TOUTEFQIS
SOUMIS A CERTAINES RESTRICTIONS,
COMME CEST D'AILLEURS LE CAS
POUR LES INSTITUTIONS FINAN-
CIERES REGIES PAR LES LOIS
FEDERALES.

EN PLUS DE LEURS ATTRIBUTIONS
TRADITIONNELLES, LES CAISSES SE
VERRONT ACCORDER UN POUVOIR
DE PLACEMENT A L'ECHELLE
REGIONALE ; ELLES POURRONT
ACQUERIR, POUR UN MONTANT QUI
PEUT REPRESENTER JUSQU'A

2 P. 100 DE LEUR ACTIF, DES
ACTIONS DE SOCIETES DANS LE BUT
DE FAVORISER LE DEVELOPPEMENT
D' ENTREPRISES IMPLANTEES DANS
LEUR TERRITOIRE.
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ONTINUER DE

S'ENGAGER. PARCE QUE L'ENGAGE-
MENT EST LE FONDEMENT DE TOUT
L'EDIFICE DES CAISSES POPULAIRES.
GRACE AUX MILLIERS DE DIRIGEANTS

BENEVOLES, LES DECISIONS SE
PRENNENT ET LES GESTES SE
POSENT DANS LE PLUS GRAND
RESPECT DE LA VOLONTE DE TOUS
LES MEMBRES.

AU PREMIER PLAN: M. MICHEL
BELISLE. PRESIDENT DE LA CAISSE
POPULAIRE ST-FRANCOIS SOLANO.
A L'ARRIERE-PLAN: L'UN DE SES
PREDECESSEURS, M. ODILON
BELANGER.



LES CAISSES POURRONT EMETTRE
DES PARTS PERMANENTES ET DES
PARTS PRIVILEGIEES POUR LEURS
MEMBRES, CE QUI LEUR PERMETTRA
D'AUGMENTER LEUR CAPITALISA-
TION. PARTANT DE CONSOLIDER
LEUR LEVIER FINANCIER.

LES CONSEILS D'ADMINISTRATION
DE LA CONFEDERATION ET DES
FEDERATIONS DEVRONT GRADUEL-
LEMENT EN ARRIVER A ETRE
COMPOSES, DANS UNE MESURE
D'AU MOINS 50 P. 100, DE NON-
SALARIES OU BENEVOLES AU SEIN
DU MOUVEMENT DESJARDINS.
CEPENDANT, UN SALARIE AL'EMPLOI
D'UNE CAISSE POPULAIRE QUI
FERAIT PARTIE DU CONSEIL D'ADMI-
NISTRATION D'UNE FEDERATION
SERAIT CONSIDERE COMME SIE-
GEANT BENEVOLEMENT AU CONSEIL
D'ADMINISTRATION DE LA CONFE-
DERATION. LE DIRECTEUR GENERAL
D'UNE CAISSE SERAIT ELIGIBLE AU
TITRE D'ADMINISTRATEUR DE CETTE
CAISSE. MAIS IL DEVRAIT DEMIS-
SIONNER DE CETTE FONCTION EN
CAS DE RENVOI DE SON POSTE.

LES CAISSES POURRONT ADOPTER
DES TAUX DE RISTOURNE DIFFE-
RENTS SELON LA NATURE DES
SERVICES FINANCIERS QU'ELLES
AURONT FOURNIS A LEURS MEM-
BRES AU COURS DE L ANNEE. QUANT

AUX REPRESENTANTS DES MEMBRES.

C'EST-A-DIRE LES DIRIGEANTS DES
CAISSES. ILS DEVRONT FAIRE
PREUVE D'UNE VIGILANCE DE TOUS
LES INSTANTS, PEUIMPORTE AQUEL
PALIER ILS SE TROUVENT DANS LA
STRUCTURE DE NOTRE MOUVEMENT.
IL LEUR INCOMBERA DE PRESERVER
L'AUTONOMIE DE LA CAISSE POPU-
LAIRE LOCALE, SUR LAQUELLE
DOIT REPOSER LE MOUVEMENT
DESJARDINS.

CES MODIFICATIONS LEGISLATIVES
ENTRAINERONT, A NEN PAS DOUTER.,
DE NOUVEAUX COMPORTEMENTS
ET DE NOUVELLES ATTITUDES.
AUTANT AU NIVEAU DES CAISSES
QU'A L'ECHELLE DE TOUT LE
MOUVEMENT DESJARDINS. |L NE
FAUT CEPENDANT PAS Y VOIR UNE
BRECHE DANS NOS TRADITIONS NI
LE DESAVEU DE L'HERITAGE QUE
NOUS A LAISSE SON FONDATEUR.
LA NECESSITE D'ADAPTER LA
FORMULE COOPERATIVE AUX EXI-
GENCES DE NOTRE TEMPS NAIT DE
NOTRE FERME VOLONTE DE CON-
TINUER L'OEUVRE DES PIONNIERS.

UNE MARGE DE MANOEUVRE

A SURVEILLER

L'AN DERNIER, J'AVAIS ESTIME QUE
LES TAUX D'INTERET DEMEURE-
RAIENT STABLES DURANT TOUTE
L'ANNEE 1987, CE QUI AURAIT EU
POUR EFFET DE REDUIRE NOTRE
MARGE BENEFICIAIRE. EN FAIT,
NOUS AVIONS PREVU POUR LE
DERNIER EXERCICE UNE MARGE
DE 5.24 P. 100. COMPARATIVE-
MENT A 6,42 P. 100 QU'ELLE ETAIT
AU 28 FEVRIER 1987 A LA MEME
DATE CETTE ANNEE, ELLE SETAIT
ETABLIEA 5,77 P. 100.

CE RESULTAT SEXPLIQUE PAR
UNE HABILE STRATEGIE DE PLACE-
MENT. NOS GESTIONMNAIRES DE
PORTEFEUILLE AVAIENT EN EFFET
EU LA SAGESSE DE PREVOIR LA
BAISSE DES TAUX D'INTERET ET

DE PRENDRE LES MESURES QUI
SIMPOSAIENT. ET LE DYNAMISME
DE LA GESTION DE NOTRE ENCAISSE
ALLIE A LA STABILITE DES TAUX
D'INTERET SUR LES MARCHES
FINANCIERS A JOUE EN NOTRE
FAVEUR. NOUS ESTIMONS NOTRE
MARGE BENEFICIAIRE A 5,58 P. 100
DANS LE BUDGET DE L'ANNEE EN
COURS.

CE BUDGET A ETE LONGUEMENT
DEBATTU PAR LES DIRIGEANTS DE
LA FEDERATION. FACE A L'AUG-
MENTATION SIGNIFICATIVE DU
NOMBRE DES POSTES PERMANENTS.
ILS ONT VOULU S'ASSURER QUE LES
DEMANDES PRESENTEES A CET
EFFET ETAIENT JUSTIFIEES, ET ILS
ONT RECOMMANDE UN GEL DES
EFFECTIFS AUTORISES JUSQU AU
31 DECEMBRE 1989. A MOINS DE
NOUVELLES ACTIVITES AUTO-
FINANCEES OU D'UNE REEVALUATION
DES BESOINS EXPRIMES PAR LES
CAISSES POPULAIRES AFFILIEES.

DE LEUR COTE. LES GESTION-
NAIRES DE LA FEDERATION SONT
BIEN CONSCIENTS DES COUTS
ENGAGES. ILS EPROUVENT CEPEN-
DANT CERTAINES DIFFICULTES FACE
A LAUGMENTATION DU VOLUME
DES DEMANDES DES CAISSES
POPULAIRES. QUI ACCEPTENT DIFFI-
CILEMENT CERTAINS DELAIS

POUR LES AUTORISATIONS DE
PRETS ET D'IMMOBILISATIONS.

IL EST NATUREL QU'UNE CAISSE
POPULAIRE QUI N'A PAS FAIT APPEL
AUX SERVICES DE LA FEDERATION
DEPUIS UN CERTAIN TEMPS S'AT-
TENDE A OBTENIR UNE REPONSE
RAPIDE ET FAVORABLE. SANS EGARD
AU FAIT QUE LES PROFESSION-
NELS DE LA FEDERATION AIENT
EGALEMENT D'AUTRES DOSSIERS

A TRAITER.

DURANT LES ANNEES DIFFICILES
DE LA DERNIERE RECESSION, LES
CAISSES POPULAIRES ONT DU
RETARDER LA MISE EN OEUVRE DE
CERTAINS PROJETS IMMOBILIERS
ET TECHNOLOGIQUES. LA FEDE-
RATION A D'AILLEURS REAGI DE

LA MEME FACON. AUJOURD'HUI,
FACE AUX BESOINS EXISTANTS EN
MATIERE DE TECHNOLOGIE ET

DE FORMATION, NOUS DEVONS
ENGAGER CERTAINES DEPENSES
S1 NOUS VOULONS REPONDRE
EFFICACEMENT AUX DEMANDES DES
CAISSES POPULAIRES ET A CELLES
DE LA FEDERATION. AUSSI AVONS-
NOUS RECUPERE TROIS ETAGES
DE LA TOUR DU SUD DU COMPLEXE
DESJARDINS, CE QUI NOUS PERMET
DE RAPATRIER TOUS NOS EMPLOYES
DE LA VICE-PRESIDENCE SENIOR
TECHNIQUE ET GESTION DES
CAISSES POPULAIRES. DONT LES
BUREAUX ETAIENT SITUES DANS LA
TOUR HENRI-BOURASSA ET QUI
OCCUPERONT DESORMAIS LES 37E
ET 3BE ETAGES DU COMPLEXE
DESJARDINS.

LE NOMBRE DES POSTES PERMA-
NENTS A LA FEDERATION PASSERA
DE 629 A 674, SI ON EXCLUT LES
174 POSTES DE LA COMPENSATION
DONT LES COUTS NOUS SONT
REMBOURSES INTEGRALEMENT EN




VERTU D'UN CONTRAT DE SOUS-
TRAITANCE PASSE AVEC LA
CORPORATION DESJARDINS DE
TRAITEMENT INFORMATIQUE.

DE CES 45 POSTES ADDITIONNELS.
TROIS SERONT CREES A LA SUITE
DE MODIFICATIONS APPORTEES

A NOTRE STRUCTURE ORGANISA-
TIONNELLE. ET 18 EN RAISON DE
L'ACCROISSEMENT DU VOLUME DE
NOS OPERATIONS. NEUF AUTRES
POSTES SERONT AUTO-FINANCES
TANDIS QUE LES 15 QUI RESTENT
PERMETTRONT DE REALISER LES
OBJECTIFS PRECIS QUE SE SONT
FIXES DIVERSES UNITES ADMINIS-
TRATIVES ET QUI ONT ETE ACCEPTES
PAR LES ADMINISTRATEURS.

LE SALON DES BATISSEURS

LA CONTINUITE NE SETABLIT PAS
UNIQUEMENT PAR DES DOSSIERS
ET PAR DES ARCHIVES QUI N'INTE-
RESSENT QUE LES CHERCHEURS.
ELLE SE VIT PAR LA COMMUNICA-
TION ENTRE LES PERSONNES. PAR
LES CONTACTS, LES RENCCNTRES
ET LES ECHANGES ENTRE LES
GENERATIONS, ENTRE LES JEUNES
ET LEURS AINES.

COMME JE L'Al DEJA DIT, LES
DIRIGEANTS DE LA FEDERATION
SOUHAITAIENT QUE LES DIRIGEANTS
ET EMPLOYES A LA RETRAITE DE LA
FEDERATION ET DE SES CAISSES
POPULAIRES AFFILIEES SE REGROU-
PENT DANS LE CADRE D'UNE
ASSOCIATION QUI POURRAIT DIS-
POSER DE LOCAUX AU COMPLEXE
DESJARDINS.

JE SUIS TRES HEUREUX DANNONCER
AUJOURD'HUI LA FORMATION D'UNE
ASSOCIATION DE RETRAITES QUI
AURA A SA DISPOSITION DES LOCAUX
SITUES AU NIVEAU DE LA PLACE
DU COMPLEXE DESJARDINS.
FOURNIS PAR LA SOCIETE PLACE
DESJARDINS INC. ET AMENAGES
PAR LA FEDERATION, CES LOCAUX.
QUE NOUS BAPTISERONS LE SALON
DES BATISSEURS, COMPRENNENT
UN BUREAU. UNE SALLE DE REU-
NION. UN SALON, UNE BIBLIOTHEQUE

ET UNE CUISINE. CETTE ASSOCIA-
TION PERMETTRA AUX RETRAITES
D'ENTRETENIR DES RELATIONS
AMICALES ET DE POURSUIVRE LA
VIE COOPERATIVE A LAQUELLE
ILS ONT CONSACRE UN S| GRAND
NOMBRE D'ANNEES.

LE DECLOISONNEMENT

AU COURS DES DERNIERS MOIS, LE
DECLOISONNEMENT DES INSTITU-
TIONS FINANCIERES A RETENU
L'ATTENTION DES MEDIAS, NOTAM-
MENT DANS LES DOMAINES DE
L'ASSURANCE ET DU VOYAGE.

LAN DERNIER. LA FEDERATION

A PROFITE DE L'OCCASION QUI LUI
ETAIT OFFERTE D'ACQUERIR LA
SOCIETE VOYAGES CONSTEL-
LATION LIMITEE. COMPTE TENU
DU COMPORTEMENT DE CERTAINES
FIRMES MULTINATICNALES QUI SE
PREPARENT EN VUE DU DECLOISON-
NEMENT ET DE L'ESSOR QUE CON-
NAIT LE SECTEUR DU VOYAGE, IL
NOUS APPARAISSAIT PRIMORDIAL,
SUR LE PLAN STRATEGIQUE, DY
FAIRE NOTRE PLACE AFIN DE
FAVORISER LA MISE AU POINT DE
PRODUITS FINANCIERS RELIES A
CETTE INDUSTRIE.

CONFORMEMENT A LA LOI SUR
LES CAISSES D'EPARGNE ET DE
CREDIT. LA FEDERATION A PARTAGE
LES ACTIONS DE L'AGENCE DE
VOYAGES ENTRE LASSURANCE-VIE
DESJARDINS, LA CONFEDERATION
DES CAISSES POPULAIRES ET
D'ECONOMIE DESJARDINS DU
QUEBEC, LA FIDUCIE DU QUEBEC
ET LA SAUVEGARDE COMPAGNIE
D'ASSURANCE SUR LA VIE.

LES RESULTATS FORT INTERES-
SANTS OBTENUS A CE JOUR NOUS
INDIQUENT CLAIREMENT QUE NOUS
POUVONS JOUER UN ROLE IMPOR-
TANT DANS CE SECTEUR. LA
FORMULE DE PARTENARIAT QUI
SERA MISE AU POINT PERMETTRA A
DES AGENCES DE VOYAGES INDE-
PENDANTES DE FONCTIONNER SOUS
LA BANNIERE DE CONSTELLATION.

NOTRE ASSOCIATION AVEC VI5A
DESJARDINS, POUR CE QUI EST
DE LA CARTE DE CREDIT ET DES
CHEQUES DE VOYAGE, ET AVEC
ASSURANCE-VIE DESJARDINS
POUR LES ASSURANCES DE VOYAGE,
NOUS PERMETTRA DE PRESENTER
AUX CONSOMMATEURS DES PRO-
DUITS NOUVEAUX ET DE QUALITE.
TOUS LES PARTENAIRES DE LA

SOCIETE CONSTELLATION SASSO-
CIERONT. POUR LEURS AFFAIRES
FINANCIERES. AVEC UNE CAISSE
POPULAIRE DE LEUR MILIEU.

PAR AILLEURS. DANS LE BUT
D'APPUYER DE FAGON TANGIBLE
LE DEVELOPPEMENT DES MARCHES
INSTITUTIONNEL ET COMMERCIAL,
AUXQUELS SINTERESSENT DE PLUS
EN PLUS LES CAISSES POPULAIRES
AFFILIEES A LA FEDERATION,
CETTE DERNIERE A EGALEMENT FAIT
L'ACQUISITION. EN JUIN DERNIER,
DE LA COMPAGNIE INFO-LOGIK,
QUI SE SPECIALISE DANS LA PRE-
PARATION DE LA PAIE. CETTE
SOCIETE OFFRAIT ASES 1628
CLIENTS, DONT 260 ETAIENT DES
CAISSES POPULAIRES ET 400 DES
MEMBRES DE CELLES-CI, UN PRO-
DUIT HAUT DE GAMME, SOPHISTIQUE
ET BIEN ADAPTE A LEURS BESQINS.
DEPUIS QUE LA FEDERATION EN A
FAIT L'ACQUISITION., LA SOCIETE
SERVICES DE PAIE INFO-LOGIK
INC. A VU GROSSIR SA CLIENTELE,
QUI COMPTE MAINTENANT 1945
ENTREPRISES. DONT 307 CAISSES
POPULAIRES ET 493 DE LEURS
MEMBRES. ELLE OCCUPERA
L'IMMEUBLE HENRI-BOURASSA

A COMPTER DU MOIS D'AOUT
PROCHAIN.

LES RESSOURCES HUMAINES

L'AN DERNIER, JE VOUS Al PARLE
DE CERTAINES ACTIVITES STRATE-
GIQUES TOUCHANT. ENTRE AUTRES,
LA FORMATION. LA RELEVE ET LA
PRODUCTIVITE DU PERSONNEL AINSI
QUE LES RELATIONS DE TRAVAIL.
LE RAPPORT DE LA DIRECTION
GENERALE ILLUSTRERA CERTAINES
DE CES ACTIVITES. CETTE ANNEE,
JABORDERAI BRIEVEMENT LA
QUESTION DE L'ORGANISATION DU
TRAVAIL ET DE L'IMPACT QU'ONT SUR
LE PERSONNEL LES CHANGEMENTS
QUI SE MULTIPLIENT.

LA RAPIDITE AVEC LAQUELLE DE
NOUVEAUX PRODUITS. DE NOUVEAUX
SERVICES ET DE NOUVELLES
TECHNOLOGIES SONT INTRODUITS
DANS LES CAISSES POPULAIRES
AFFILIEES A LA FEDERATION
ENTRAINE DES MODIFICATIONS
IMPORTANTES AUX NIVEAUX DE
L'ORGANISATION DU TRAVAIL ET DU
PERSONNEL.



SI NOUS VOULONS MAINTENIR LA
QUALITE DES SERVICES OFFERTS
AUX MEMBRES ET AIDER LES EM-
PLOYES DES CAISSES A SADAPTER
A CES NOMBREUX CHANGEMENTS,
CE QUI REPRESENTE EN SOMME

LE REEL DEFI QUI NOUS EST POSE.
NOUS DEVONS CONTINUER A
RECHERCHER ET A RENFORCER
CHEZ LE PERSONNEL CERTAINES
QUALITES ESSENTIELLES. COMME
LA COMPETENCE. L'OUVERTURE
D'ESPRIT. LA CAPACITE D'APPREN-
DRE. LE SENS DU SERVICE COOPE-
RATIF. LA POLYVALENCE ET LE
SENTIMENT D'APPARTENANCE A LA
CAISSE POPULAIRE. C'EST LA
QUALITE DE VOTRE MAIN-D'OEUVRE
QUI VOUS PERMETTRA DE REALISER
LES PLANS STRATEGIQUES QUE
VOUS AVEZ RETEMUS POUR LE
DEVELOPPEMENT DE VOS CAISSES
POPULAIRES. ET C'EST EN ETABLIS-
SANT ET EN MAINTENANT UNE
COMPLICITE DE TOUS LES INSTANTS
ENTRE LE PERSONNEL ET LA
DIRECTION QU'ON AURA LE PLUS
DE CHANCES D'ATTEINDRE CETTE
QUALITE DE LA MAIN-D'OEUVRE,
QUI NE SIMPROVISE PAS ET QUI

NE DOIT PAS ETRE TRIBUTAIRE
DES RETRAITES A VENIR ET
D'EVENTUELLES DEMISSIONS,

IL IMPORTE DONC D'INVESTIR DANS
LE DEVELOPPEMENT DE NOTRE
MAIN-D'OEUVRE EN PLANIFIANT
SCIGNEUSEMENT L'UTILISATION
QUE NOUS FERONS DE NOS RES-
SOURCES HUMAINES DE FAGCON A
POUVOIR RELEVER DE NOUVEAUX
DEFIS. EN ASSURANT UNE GESTION
STRATEGIQUE ET QUOTIDIENNE
DES ACTIVITES LIEES AU RECRU-
TEMENT. ET EN FAVORISANT LA
FORMATION ET LA MOBILITE DU
PERSONNEL. IL EST FREQUENT DE
NOS JOURS QU'UN EMPLOYE DOIVE,
EN L'ESPACE DE QUELQUES
ANNEES, RELEVER LE DEF| DE

S ADAPTER A DES CHANGEMENTS

A L'INTERIEUR DE SON POSTE. IL
INCOMBE AUX DIRIGEANTS ET AUX
CADRES DES CAISSES POPULAIRES
D'ETABLIR UNE RELATION HARMO-
NIEUSE AVEC LES MEMBRES DE
LEUR PERSONNEL EN LEUR OFFRANT
UN MILIEU DE TRAVAIL ET UNE
PERSPECTIVE DE CARRIERE LE
PLUS INTERESSANTS POSSIBLE.

JE MEN VOUDRAIS DE NE PAS
SOULIGNER LE POTENTIEL ENORME
QUE REPRESENTE LE PERSONNEL

FEMININ DES CAISSES POPULAIRES.
ILEST DE NOTRE DEVOIR D'UTILISER
CE POTENTIEL DE FACON OPTI-
MALE, ET IL EST DE LA RESPON-
SABILITE DE CES EMPLOYEES
D'CCCUPER LA PLACE QUI LEUR
REVIENT. JE SUIS SUR QUE LA
PLANIFICATION DE L'UTILISATION
DE NOS RESSOURCES HUMAINES
NOUS PERMETTRA D'ATTEINDRE
LES OBJECTIFS QUE NOUS NOUS
SOMMES FIXES A CE CHAPITRE.

A LA SUITE DU 14% CONGRES DES
DIRIGEANTS ET DIRIGEANTES DE
DESJARDINS QUI AEU LIEU A
L'AUTOMNE 1986, IL SEST TENU
UN GRAND NOMBRE DE COLLOQUES
REUNISSANT DES DIRIGEANTS ET
DES EMPLOYES DES CAISSES
POPULAIRES. ET DONT PLUSIEURS
ONT EU COMME THEMES L'ORIENTA-
TION DE LA CAISSE ET LA MOBILI-
SATION DU PERSONNEL.

LES RELATIONS DE TRAVAIL

A LA FEDERATION, NOUS AVONS
RETENU LES SERVICES D'UN BUREAU
DE CONSULTANTS QUI A EFFECTUE
AUPRES DES EMPLOYES UN SONDAGE
PORTANT SUR LA QUALITE DU CLIMAT
ET LE DEGRE D'EFFICACITE DE
NOTRE ORGANISATION. CETTE
ETUDE DEVAIT NOUS AIDER A
GERER LES CHANGEMENTS EN VUE
D'ATTEINDRE UNE PLUS GRANDE
EFFICACITE ORGANISATIONNELLE
ET UN DEGRE PLUS ELEVE DE
SATISFACTION CHEZ LES EMPLOYES.
LES REPONSES AU QUESTIONNAIRE
QUI LEUR A ETE PRESENTE ET QUE
86 P, 100 DENTRE EUX ONT
REMPLI ETAIENT, DANS L' ENSEMBLE,
TRES POSITIVES. ET ELLES SE
COMPARENT AVANTAGEUSEMENT
ACELLES QU'ON OBTIENDRAIT DANS
D' AUTRES ENTREPRISES. NOus
AVONS ELABORE UN PLAN D'ACTION
CONCRET QUIVISE, AMOYEN TERME.
UNE MOBILISATICN DE TOUS LES
CADRES ET DE TOUS LES EMPLOYES
AINSI QUE LE RAFFINEMENT DE NOS
METHODES DE GESTION.




ONTINUER D'AGIR.
PARCE QUE AU-DELA DES PRISES DE
CONSCIENCE. IL FAUT CONTRIBUER
A L'AMELIORATION CONCRETE DE
NOS CONDITIONS ECONOMIQUES
ET SOCIALES. DES GESTES SCNT
DONC POSES: ILS MARQUENT
LA CONFIANCE QUE NOUS AVONS
DANS LES PERSONNES ET LES
COLLECTIVITES.

A GAUCHE: M. JEAN NEPVEU, EN
1962. DEVANT SA MAISON QUI
FAISAIT PARTIE DE LA COOPERATIVE
D'HABITATION DE MONTREAL A
ST-LEONARD. ET DONT L'ACHAT
AVAIT ETE FINANCE PAR LA CAISSE
POPULAIRE ST-STANISLAS DE
MONTREAL. M. NEPVEU HABITE
AUJOURD'HUI LA RESIDENCE POUR
RETRAITES ET PRE-RETRAITES

LES RETROUVAILLES. UN PROJET
ENTIEREMENT REALISE PAR LA
CAISSE POPULAIRE DU DOMAINE
ST-SULPICE.



LA REMUNERATION

AU COURS DU DERNIER EXERCICE.
NOUS AVONS MIS EN PLACE L'EN-
SEMBLE DE NOS POLITIQUES ET DE
NOS SYSTEMES DE REMUNERATION,
DONT LE SYSTEME D'EVALUATION
Hay A L'INTENTION DES CADRES
DES CAISSES POPULAIRES. ET UN
SYSTEME D'AUGMENTATION AU
MERITE APPLICABLE AUX EMPLOYES
DES SECTEURS TECHNIQUE ET
PROFESSIONNEL.

LINTRODUCTION DU SYSTEME HAY,
QUI UTILISE UN INSTRUMENT DE
MESURE REPOSANT UNIQUEMENT
SUR LA CROISSANCE DE L'ACTIF
ET DU PASSIF. A SUSCITE DE NOM-
BREUSES INTERROGATIONS CHEZ
LES DIRIGEANTS DES CAISSES
POPULAIRES. LANNEE EN COURS
SERA DONC MARQUEE PAR L'AP-
PLICATION D'UN SYSTEME DE
REMUNERATION PLUS MOTIVANT
ET INCITATIF POUR LES DIRECTEURS
DES CAISSES POPULAIRES.

LES MOUVEMENTS A L'INTERIEUR
DE L'ECHELLE SALARIALE DOIVENT
ETRE FONCTION DE LA RENTABILITE
ATTEINTE. DE LA MESURE DANS
LAQUELLE LES OBJECTIFS SONT
RESPECTES, DES ACTIVITES HORS
BILAN ET DE CELLES QUI SONT
GENEREES PAR LE DECLOISONNE-
MENT, EN SOMME DE TOUTE UNE
SERIE DE FACTEURS DONT ON DOIT
TENIR COMPTE POUR DETERMINER
LA REMUNERATION DES DIREC-
TEURS. LA FEDERATION APPORTERA
SON APPUI AUX DIRIGEANTS DES
CAISSES EN METTANT A LEUR
DISPOSITION UN GUIDE A CET EFFET.

LA CHAIRE EN COOPERATION

DE L'UQAM

L'AN DERNIER, A PAREILLE DATE,
JE VOUS ANNONGAIS LA CREATION,
A L'UNIVERSITE DU QUEBEC A
MONTREAL, D'UNE CHAIRE EN
COCPERATION DONT LE FINANCE-
MENT SERAIT EN PARTIE ASSURE
PAR NOTRE FEDERATION. APRES
UN PEU MOINS D'UN AN D'ACTIVITES.
CETTE CHAIRE REPOSE MAINTENANT
SUR DE SOLIDES ASSISES, ET ELLE
DONNE LIEU. ENTRE AUTRES
CHOSES. A DES TRAVAUX QUI
CONTRIBUERONT A RAPPROCHER
LES CHERCHEURS, LA FEDERATION
ET LES CAISSES AFFILIEES. LE
DIRECTEUR DE LA CHAIRE EN
COOPERATION FAIT PARTIE. A TITRE
DE PERSONNE-RESSOURCE, DU
COMITE DU CONGRES 1988.

AU COURS DES PROCHAINS MOIS,
DES PROGRAMMES D'ETUDES EN
COOPERATION SERONT OFFERTS
AUX ETUDIANTS DE L'UQAM, AU
PERSONNEL DES CAISSES POPU-
LAIRES ET DE LA FEDERATION
AINSI QU'A TOUTES LES PERSONNES
DU GRAND PUBLIC QUI SINTERES-
SENT A LA COOPERATION.

LE FONDS DE DEVELOPPEMENT
EN HABITATION

LORS DE LA DERNIERE ASSEMBLEE
GENERALE. VOUS AVEZ ACCEPTE
LA CREATION DU FONDS DE DEVE-
LOPPEMENT EN HABITATION. DANS
LEQUEL NOUS AVONS INVESTI TROIS
MILLIONS DE DOLLARS. LE FONDS
SERT A FOURNIR LE FINANCEMENT
NECESSAIRE A LA CONSTRUCTION.
PAR UN ORGANISME A BUT NON LU-
CRATIF PARRAINE PAR UNE SOCIETE
HABITATION POPULAIRE LOCALE,
DE LOGEMENTS DESJARDINS
DESTINES AVANT TOUT AUX
PERSONNES AGEES.

APRES NEUF MOIS D'EXISTENCE.
LE FONDS DE DEVELOPPEMENT EN
HABITATION A CONSENTI UNE
AVANCE DE 438500 % A LA CAISSE
POPULAIRE STE-GENEVIEVE DE
PIERREFONDS. CE QUI REPRESENTE
25 pP. 100 DU COUT TOTAL DE
1,754 MILLION DE DOLLARS DU
PROJET LE RAPHAEL, MISEN
OEUVRE PAR LA SOCIETE HABITA-
TION POPULAIRE DE L'OUEST-DE-
LILE, ET QUI VISE LA CONSTRUCTION
DE 40 LOGEMENTS POUR LES
PERSONNES AGEES. TROIS AUTRES
PROJETS EN SONT AU STADE DES

ETUDES ARCHITECTURALES. CE QUI
FAIT QU'UNE SOMME EQUIVALANT
A 40 P. 100 DU MONTANT DEPOSE
DANS LE FONDS EST DEJA ENGAGEE.
DE PLUS. QUATRE SOCIETES
HABITATION POPULAIRE LOCALES
ONT DES PROJETS IMMOBILIERS
EN PHASE DE CONSTRUCTION, QUI
REPRESENTENT EN TOUT 145
LOGEMENTS D'UNE VALEUR TOTALE
DE 11.3 MILLIONS DE DOLLARS,

ET 12 AUTRES PROJETS EN SONT
AU STADE SOIT DES ETUDES
ARCHITECTURALES, SOIT DES
NEGOCIATIONS EN VUE DE L'ACHAT
DES TERRAINS.

LA SOCIETE HABITATION POPU-
LAIRE DESJARDINS DE MONTREAL
ET DE L'QUEST-DU-QUEBEC, QUI
APPUIE LES INITIATIVES DES CAISSES
POPULAIRES EN MATIERE D'HABI-
TATION. A CONCLU DES CONTRATS
DE GESTION IMMOBILIERE AVEC DES
SOCIETES HABITATION POPULAIRE
LOCALES; ELLE GERE ACTUELLE-
MENT 546 UNITES DE LOGEMENT.
QUI REPRESENTENT UN ACTIF IMMO-
BILIER GLOBAL DE 30 MILLIONS DE
DOLLARS.

LA SOCIETE HABITATION POPU-
LAIRE DESJARDINS DU CENTRE-
VILLE EST DEVENUE PROPRIETAIRE
DES QUATRE TOURS D'HABITATION
DU COMPLEXE GUY-FAVREAU,

CE QUI ASSURE LA PRESENCE DU
MOUVEMENT DESJARDINS AU
CENTRE-VILLE DE MONTREAL DANS
LE DOMAINE DE L'HABITATION.

LE RESEAU HABITATION POPU-
LAIRE LOCAL COMPTE AUJOUR-
D'HUI 50 SOCIETES ALORS QU'IL
NEN COMPORTAIT QUE 34 L'AN
DERNIER. ET 30 DENTRE ELLES
S'OCCUPENT D'UN PROJET QUI EST
SOIT TERMINE, SOIT ACTUELLEMENT
EN COURS OU A L'ETUDE.



LE SERVICE PAIEMENT DIRECT
DESJARDINS

AU COURS DES ANNEES 1960,
UNE BANQUE AMERICAINE AVAIT
EXPERIMENTE LA FORMULE DE LA
CARTE DE DEBIT. ON SE RISQUAIT
A L'EPOQUE A VOULOIR DEVELOPPER
RAPIDEMENT CE SYSTEME, SANS
EN CONNAITRE TOUTES LES
COMPOSANTES.

UN QUART DE SIECLE PLUS TARD, CE
PRODUIT FAIT SON APPARITION AU
SEIN DU MOUVEMENT DESJARDINS.
LEXPERIENCE PILOTE DE LA CARTE
DE DEBIT. COMMENCEE AU DEBUT
DU MOIS DE MARS. DOIT SE POUR-
SUIVRE PENDANT ENCORE TROIS
MOIS AUPRES DE 35 MARCHANDS
DE LAVAL. CETTE VILLE AETE
CHOISIE COMME ZONE D'EXPERI-
MENTATION EN RAISON DE SES
CARACTERISTIQUES PROPRES,
COMME JE LE DECLARAIS LORS DU
LANCEMENT DU PROJET PILOTE.
UNE EXPERIENCE SIMILAIRE SE
POURSUIT DANS LA REGION DE
VICTORIAVILLE-ARTHABASKA. LA
POPULARITE DU GUICHET AUTO-
MATIQUE AUPRES DES MEMBRES
DES CAISSES PCPULAIRES ET
D'ECONOMIE NOUS PORTE A
ESPERER UNE REACTION AUSSI
POSITIVE DE LEUR PART FACE A
L'UTILISATION DE LA CARTE DE
DEBIT.

NOTONS QUE MEME SI, DE L'AVIS
DE CERTAINS, CE SERVICE SEMBLE
COMPORTER PLUS D'AVANTAGES
POUR LES MARCHANDS QUE POUR
LES MEMBRES DES CAISSES PCPU-
LAIRES. IL PERMET A CES DERNIERS
DE PAYER AU COMPTANT ET LEUR
EVITE D'AVOIR A FAIRE DES CHEQUES.
LA CARTE DE DEBIT REDUIT LA
SOMME D'ARGENT LIQUIDE QU'ILS
DOIVENT AVOIR SUR EUX ET LEUR
DONNE LA POSSIBILITE DE PLANIFIER
LEUR BUDGET DE FACON A NE
DEPENSER QUE L'ARGENT DEPOSE
DANS LEUR COMPTE-EPARGNE.

LE TEST DE MARCHE AUQUEL ON A
SOUMIS LE SERVICE PAIEMENT
DIRECT DESJARDINS SINSCRIT
DANS LE PROGRAMME DE DEVELOP-
PEMENT TECHNOLOGIQUE DU
MCUVEMENT DESJARDINS.

LE CONGRES DE 1988

EN SEPTEMBRE DERNIER. LORS DE
LA PREMIERE RENCONTRE DU
COMITE DU CONGRES 1988. LES
MEMBRES REUNIS SE SONT LONGUE-
MENT INTERROGES SUR L'ORIEN-
TATION A DONNER AU CONGRES
DE 1988.

ON LE SAIT, UN CONGRES EST UN
LIEU PRIVILEGIE D'ECHANGES,

DE CONSULTATION ET DE RE-
FLEXION. IL OFFRE L'OCCASION

DE RECONNAITRE ET DE SOULIGNER
L'IMPORTANCE DE LA PARTICIPA-
TION DES DIRIGEANTS DES CAISSES
POPULAIRES DANS LE CHOIX DES
LIGNES DE CONDUITE A ADOPTER.
C'EST UN EVENEMENT QUI TEMOIGNE
DE LA PRESENCE ET DU DYNAMISME
DES CAISSES POPULAIRES AU SEIN
DES COLLECTIVITES QU'ELLES
SERVENT.

LES MEMBRES DU COMITE ONT
DONC CONVENU QUE LE THEME DU
CONGRES DEVAIT ETRE AXE SUR
UNE PROBLEMATIQUE QUI MOTI-
VERAIT LES DIRIGEANTS, RENFOR-
CERAIT LEUR ENGAGEMENT ET
ACCENTUERAIT LEUR FIERTE D'AP-
PARTENIR AUX CAISSES POPULAIRES,
ILS ONT EXPRIME LE SOUHAIT QUE
LE CONGRES PERMETTE AUX
DIRIGEANTS DE PARTAGER LEURS
PREOCCUPATIONS RESPECTIVESET
DE SE CONCERTER SUR LES ORIEN-
TATIONS A PRIVILEGIER POUR
PERMETTRE AUX CAISSES POPU-
LAIRES D'ASSUMER PLEINEMENT
LEUR ROLE AU COURS DES PRO-
CHAINES ANNEES. C'EST DANS
CETTE OPTIQUE QU'ILS ONT OPTE
POUR UN CONGRES QUI SE DEROU-
LERAIT SOUS LE THEME DES DEFIS
DE LA CROISSANCE.

QUAND ON REGARDE L'EVOLUTION
DES CAISSES POPULAIRES AU COURS
DES DIX DERNIERES ANNEES, ET
EN PARTICULIER DE CELLES QuUI
SONT AFFILIEES A LA FEDERATION.
FORCE NOUS EST DE CONSTATER
QU'ELLES ONT CONNU UNE CROIS-
SANCE PHENOMENALE. EN EFFET.
EN 1978, LES ACTIFS DES 339
CAISSES POPULAIRES ALORS
AFFILIEES TOTALISAIENT 3.225
MILLIARDS DE DOLLARS: AU 29



FEVRIER 1988, CEUX DES 326
CAISSES QUI SONT MAINTENANT
AFFILIEES ATTEIGNAIENT 11.82
MILLIARDS DE DOLLARS. UNE TELLE
CROISSANCE A NECESSITE UNE
ADAPTATION IMPORTANTE. TANTEN
RAISON DES PROBLEMES QUELLE
A ENGENDRES QU'A CAUSE DE LA
SITUATION ECONOMIQUE, DONT
L'INSTABILITE NOUS A OBLIGES A
UNE GESTION DE PLUS EN PLUS
RIGOUREUSE. OR. CETTE CROIS-
SANCE NE MONTRE AUCUN SIGNE
DE RALENTISSEMENT PUISQUE, DE
20.8 P. 100 QUELLE ETAIT AU 28
FEVRIER 1986. ELLE EST PASSEE
A14.7P. 100EN 1987. ET AGRIMPE
A 20,2 P. 100 AU 29 FEVRIER
DERNIER. ON PREVOIT QU'ELLE SE
MAINTIENDRA A UN RYTHME SEM-
BLABLE AU COURS DES PROCHAINES
ANNEES.

UNE TELLE CROISSANCE ENTRAINE
TOUTES SORTES DE DEFIS. TANT
EN TERMES D'INTERMEDIATION
FINANCIERE QUE DE PLANIFICATION
ET DE GESTION DES RESSOURCES
HUMAINES. MATERIELLES ET
FINANCIERES. LA QUESTION DE LA
FORMATION DU PERSONNEL. DE
L'AVANCE TECHNOLOGIQUE. DE

L' AUTONOMIE DES CAISSES. DE LA
CONCERTATION. DE LA SOLIDARITE
ET DU PARTAGE DES ROLES ENTRE
LES DIRIGEANTS ET LES GESTION-
NAIRES. ET ENFIN CELLE DE

LA COMMUNICATION AVEC LES
MEMBRES. VOILA AUTANT DE
FACTEURS INTERRELIES QUI INTER-

VIENNENT DANS LA PRATIQUE DE LA
COOPERATICN ET QUI SE TROUVENT
EN QUELQUE SORTE REMIS EN
QUESTION SOUS L'EFFET DE LA
PRESSION QU'EXERCE UN RYTHME
DE CROISSANCE AUSSI EFFRENE.
LA NOUVELLE LOISURLES CAISSES
D'EPARGNE ET DE CREDIT NOUS
PERMETTRA D'ASSOCIER A CES
NOMBREUX DEFIS DE NOUVELLES
PERSPECTIVES DE CROISSANCE.
CE SONT TOUTES CES RAISONS QUI
ONT INCITE LES MEMBRES DU
COMITE DU CONGRES ET LES
DIRIGEANTS DE LA FEDERATION,

A QUI ILS AVAIENT FAIT RAPPORT.

A RETENIR LES DEFIS DE LA
CROISSANCE COMME THEME DU
CONGRES.

CONCLUSION

LA REVUE QUE JE VIENS DE FAIRE
DES SUJETS LES PLUS MARQUANTS
DU DERNIER EXERCICE ET DE CEUX
QUI CANALISERONT NOS EFFORTS
AU COURS DE L'ANNEE EN COURS
ME PORTE A CROIRE QUE LE THEME
DE LA CONTINUITE IMPLIQUE UNE
DYNAMIQUE QUI, INTEGREE A NOS
PREQCCUPATIONS QUOTIDIENNES.
CONTINUERA DE NOUS GUIDER
DANS L'ELABORATION DE NOS
PLANS D'ACTION.

S'IL FALLAIT NE RESPECTER QUE LA
CONTINUITE DES CONTRAINTES
QU'ENTRAINE UNE FORTE CROIS-
SANCE, NOUS RISQUERIONS DE
PERDRE DE VUE LA MISSION DE LA
FEDERATION. MAIS ALORS QUE LES
ANNEES DEFILENT, QUE LES
PROJETS SENCHAINENT ET QUE
LES REALITES SE SUCCEDENT, LES
MEMES VALEURS DEMEURENT ET
RESISTENT A L'EPREUVE DU TEMPS,
AINSI, DEPUIS 64 ANS, LA FEDE-
RATION VISE, EN TANT QU ENTRE-
PRISE COOPERATIVE. A METTRE

L'’ARGENT AU SERVICE DU DEVE-
LOPPEMENT HUMAIN ET. EN TANT
QUE COOPERATIVE FINANCIERE,

A FOURNIR A SES MEMBRES.
C'EST-A-DIRE AUX CAISSES
POPULAIRES AFFILIEES. DES
SERVICES FINANCIERS ET DES
SERVICES DE CONSULTATION
EFFICACES ET DE TRES GRANDE
QUALITE. LES CAISSES POPULAIRES
AFFILIEES SONT EN MESURE. A LEUR
TOUR. DE CONTINUER A OFFRIR A
LEURS MEMBRES DES SERVICES
FINANCIERS ET PROFESSIONNELS
QUI REPONDENT AUJOURD'HUI A
LEURS BESOINS COMME ILS Y
REPONDAIENT JADIS.

EN TERMINANT, JE VEUX REMER-
CIER LES DIRIGEANTS DE LA
FEDERATION QUI, PAR LE BIAIS DES
DIVERS COMITES ET COMMISSIONS
DONT ILS FONT PARTIE, M'ONT
ASSURE DE LEUR DEVOUEMENT ET
DE LEUR LOYAUTE.

JE REMERCIE TOUT PARTICULIE-
REMENT LES DIRIGEANTS DE LA
FEDERATION QUI NOUS ONT
QUITTES ET DONT JE GARDERAI
UN EXCELLENT SOUVENIR.



ENFIN, JE REMERCIE LES DIRIGEANTS
ET LES EMPLOYES DES CAISSES,
QUI ONT SOUSCRIT D'EMBLEE AUX
OBJECTIFS QUE NOUS LEUR AVIONS
PROPOSES, AINSI QUE MES COLLE-
GUES DE LA DIRECTION GENERALE
ET TOUS LES EMPLOYES DE LA
FEDERATION, QUI ONT UNI LEURS
EFFORTS POUR AMELIORER LA
QUALITE DES SERVICES QUE NOUS
OFFRONS AUX CAISSES POPULAIRES
AFFILIEES A LA FEDERATION.

LE PRESIDENT
ET CHEF DE LA DIRECTION,

e

GUY BERNIER



LA DIRECTION GENERALE
DE GAUCHE A DROITE: MM. YVES
TETREAULT, VICE-PRESIDENT ET
SECRETAIRE GENERAL, JACQUES
L'ABBE, PREMIER VICE-PRESIDENT
FINANCES ET SUPPORT AUX CAISSES
POPULAIRES, FRANCOIS RI
FREMIER VICE-PRESIDENT DIF

CTEUR

GENERAL., ADMINISTRATION ET
INFORMATIQUE. ET GAETAN
COUTURE. PREMIER VICE-PRESIDENT
RESSOURCES HUMAINES,
MARKETING ET COMMUNICATIONS



COMPTE RENDU DE LA DIRECTION
GENERALE

E PRESENT RAP-
PORT SE VEUT UN COMPTE RENDU
DES ACTIVITES DE LA FEDERATION
DES CAISSES POPULAIRES
DESJARDINS DE MONTREAL ET DE
L'OUEST-DU-QUEBEC POUR SON
EXERCICE SOCIAL QUI SEST
TERMINE LE 29 FEVRIER 1988.

BILAN CONSOLIDE

L'ACTIF CONSOLIDE DE LA FEDE-
RATION, AU 29 FEVRIER 1988,
ETAIT DE 2.756 MILLIARDS DE
DOLLARS, CE QUI REPRESENTE UNE
AUGMENTATION DE 650 MILLIONS
DE DOLLARS PAR RAPPORT A
L'ANNEE PRECEDENTE. CETTE
HAUSSE DE 30 P. 100 EST SUPE-
RIEURE A LA CROISSANCE QU'CNT
CONNUE LES CAISSES POPULAIRES
ET SEXPLIQUE PAR L'AUGMEN-
TATION SUBSTANTIELLE DE LA
SOMME DES EMPRUNTS QU'ELLES
ONT CONTRACTES AUPRES DE LA
FEDERATICN. LES PRETS AINSI
CONSENTIS ONT ETE RENDUS
POSSIBLES GRACE A DES SOURCES
DE FONDS AUTRES QUE LES
DEPOTS DES CAISSES POPULAIRES,
LESQUELS N'ONT. DE FACON GLO-
BALE. ENREGISTRE QU'UNE FAIBLE
PROGRESSION. L'APPLICATION DU
REGLEMENT EN JOUR ZERO A EU
POUR EFFET D'ELIMINER LE POSTE
CHEQUES ET AUTRES EFFETS

EN TRANSIT, VALEUR NETTE.

IL CONVIENT DE SOULIGNER QUE
LES NOUVELLES SOUSCRIPTIONS
AU CAPITAL SOCIAL ONT TOTALISE
12 MILLIONS DE DOLLARS ET QU'ON
A ENREGISTRE UNE PROGRESSION
DE LA RESERVE GENERALE, QUI

EST PASSEE DE 32,5 MILLIONS A
38,1 MILLIONS DE DOLLARS; CETTE
HAUSSE EST LA CONSEQUENCE DE
LA DECISION PRISE LORS DE LA
DERNIERE ASSEMBLEE GENERALE
ANNUELLE RELATIVEMENT AU
PARTAGE DU TROP-PERCU.

FONDS DE LIQUIDITE-BILAN

Du POINT DE VUE DE L'ACTIFET
DES DEPOTS EFFECTUES PAR LES
CAISSES PCPULAIRES. LE FONDS
DE LIQUIDITE EST DEMEURE A
TOUTES FINS PRATIQUES STATION-
NAIRE, LES CAISSES AYANT UTILISE
TOUTES LEURS ENTREES DE FONDS
DISPONIBLES POUR REPONDRE AUX
DEMANDES D'EMPRUNT PRESEN-
TEES PAR LEURS MEMBRES.

LA NOUVELLE PRESENTATION
ADOPTEE DANS LE BILAN POUR LE
POSTE VALEURS MOBILIERES MET
EN RELIEF LA TRES GRANDE QUALITE
DU PORTEFEUILLE, QUI SE COMPOSE
PRINCIPALEMENT DE TITRES DU
MARCHE MONETAIRE FACILEMENT
REALISABLES, CONFORMEMENT
AUX NORMES QUI REGISSENT LA
GESTION DES PORTEFEUILLES DES
FONDS DE LIQUIDITE.

POUR REPONDRE AUX BESOINS
OPERATIONNELS DE LA FEDERA-
TION. NOUS AVONS FAIT L'ACQUISI-
TION DE MEUBLES ET D'EQUIPEMENT
DIVERS AINSI QUE DE MACHINES DE
BUREAU ET DE MATERIEL INFORMA-
TIQUE. CES ACHATS APPARAISSENT
AU POSTE IMMOBILISATIONS.

CONFORMEMENT AUX EXIGENCES
LEGALES EN LA MATIERE, LES
INTERETS VERSES SUR LE CAPITAL
SOCIAL AU COURS DE LA DERNIERE
ANNEE ONT ETE COMPTABILISES AU
TITRE DE DEPENSES PAYEES
D'AVANCE, ET ILS FONT PARTIE
INTEGRANTE DE LA RUBRIQUE
INTERETS COURUS ET AUTRES.
CE POSTE INCLUT EN OUTRE LES
INTERETS GAGNES NON PERCUS.
QUI TOTALISENT 39 MILLIONS DE
DOLLARS, LES INVENTAIRES, LES
FRAIS DIFFERES, LES DEPENSES
PAYEES D'AVANCE. ETC.

COMME PAR LE PASSE, LES CAISSES
POPULAIRES SE SONT PREVALUES
DES AVANTAGES RELIES AU CAPITAL
SOCIAL ET, CETTE ANNEE ENCORE,
ELLES Y ONT SOUSCRIT UN MON-
TANT ADDITIONNEL DE 12 MILLIONS
DE DOLLARS.

LE PARTAGE DU TROP-PERCU VOTE
PAR LES DELEGUES LORS DE LA
DERNIERE ASSEMBLEE GENERALE
ANNUELLE A PORTE LA RESERVE
GENERALE A 38.1 MILLIONS DE
DOLLARS, CE QUI REPRESENTE
UNE AUGMENTATION DE 5.6
MILLIONS DE DOLLARS. CETTE
DECISION PERMET DE PORTER A
139 MILLIONS DE DOLLARS L'AVOIR
DE LA FEDERATION, SANS COMP-
TER LE TROP-PERCU DE 14,87
MILLIONS DE DOLLARS ENREGISTRE
POUR L'EXERCICE QUI SEST
TERMINE LE 29 FEVRIER 1988.

FONDS DE LIQUIDITE—ETAT DES
RESULTATS POUR L'EXERCICE

LES REVENUS EN INTERETS ET
DIVIDENDES DU FONDS DE LIQUIDITE
ONT ATTEINT, POUR LA DERNIERE
ANNEE SOCIALE, LA SOMME DE
86.5 MILLIONS DE DOLLARS, CE QUI
REPRESENTE UNE HAUSSE DE
CINQ MILLIONS DE DOLLARS PAR
RAPPCORT A L'ANNEE PRECEDENTE.
CE RESULTAT EST ATTRIBUABLE

A LUAUGMENTATION ENREGISTREE
DANS LE VOLUME MOYEN DU
PORTEFEUILLE DE PLACEMENTS,
EN DEPIT D'UN RENDEMENT MOYEN
MOINS ELEVE IMPUTABLE AUX
TAUX D'INTERET QUI ONT PREVALU
AU COURS DU DERNIER EXERCICE
DE LA FEDERATION. EN PLUS DES
INTERETS ATTEIGNANT 25.412
MILLIONS DE DOLLARS QUI ONT ETE
VERSES AUX CAISSES, UN MONTANT
DE 1.57 MILLION DE DOLLARSAETE
DEBOURSE AU TITRE DE SUPPLE-
MENTS D'INTERET AU COURS DE
L'EXERCICE SOCIAL QUI VIENT DE SE
TERMINER, COMPARATIVEMENT A
DEUX BONIFICATIONS DINTERET
TOTALISANT 2.7 MILLIONS DE DOL-
LARS POUR L'ANNEE PRECEDENTE.

SI ON TIENT COMPTE DU PAIEMENT
ANTICIPE DES INTERETS SUR LE
CAPITAL SOCIAL, AUQUEL SAJOUTE
L'IMPACT FISCAL RELIE AU PAR-
TAGE DU TROP-PERGU PROPOSE
(14870000%-93620008% +
1941000 $). LES RESULTATS

DE LA FEDERATION, POUR L'ANNEE
TERMINEE LE 29 FEVRIER 1988,
SE SOLDENT PAR UN TROP-PERGCU
DE 7.449 MILLIONS DE DOLLARS.



COMPARATIVEMENT A 7.837
MILLIONS DE DOLLARS AU

28 FEVRIER 1987. IL EST IMPOR-
TANT DE SOULIGNER QU'APRES
ETUDE ET APPLICATION DE LA LOI
SUR L'IMPOT, AUCUN DEBOURSE-
MENT N'EST PREVU POUR L'EXER-
CICE SOCIAL QUI VIENT DE SE
TERMINER. LE CALCUL DE L'IMPOT
TIENT COMPTE DE LA REMUNERA-
TION VERSEE PAR ANTICIPATION
SUR LE CAPITAL SOCIAL ET DE LA
BONIFICATION D'INTERET PREVUE
DANS LE PARTAGE PROPOSE.

AUTRES FONDS

LE SOUTIEN APPORTE PAR LA FEDE-
RATION AUX CAISSES POPULAIRES
AFFILIEES. CONCERNANT L'APPRO-
VISIONNEMENT DE FONDS NECES-
SAIRE POUR REPONDRE AUX BE-
SOINS DE LEURS MEMBRES, SEST
TRADUIT PAR UNE AUGMENTATION
SUBSTANTIELLE. DE L'ORDRE DE
645 MILLIONS DE DOLLARS.
ENREGISTREE A L'ACTIF DU FONDS
DE DEPOTS A TERME EN DATE DU
29 FEVRIER 1988. LES PRETS
CONSENTIS AUX CAISSES POPU-
LAIRES SONT AINSI PASSES DE
758 MILLIONS A 1,218 MILLIARD
DE DOLLARS EN FIN D'ANNEE. LES
PRINCIPALES SOURCES DE FONDS
PROVIENNENT DE DEPOTS AUTRES
QUE CEUX DES CAISSES POPU-
LAIRES, LESQUELS ONT AUGMENTE
DE 35 MILLIONS DE DOLLARS. ON A
EN EFFET ENREGISTRE UNE HAUSSE
D'ENVIRON 350 MILLIONS DE
DOLLARS SOUS LA RUBRIQUE
AUTRES DEPOTS. POUR CE QuI
EST DES EMPRUNTS CONTRACTES
AUPRES DE LA CAISSE CENTRALE
DESJARDINS DU QUEBEC, ILS
TOTALISENT 287 MILLIONS DE
DOLLARS. CE QUI TRADUIT UNE
AUGMENTATION DE 247,8 MILLIONS
DE DOLLARS PAR RAPPORT AUX
CHIFFRES RELEVES AU 28 FEVRIER
1987.

CONFORMEMENT AU REGLEMENT
DE LA FEDERATION CONCERNANT
LA GESTION DE CE FONDS, LES
REVENUS REDISTRIBUES AUX
CAISSES POPULAIRES SE SONT

CHIFFRES AB79000 $,. ETON A
CONSERVE UN MONTANT EGAL

QUI A ETE AFFECTE A LA CONS-
TITUTION D'UNE RESERVE DE STABI-
LISATION. CETTE DERNIERE FAIT
PARTIE INTEGRANTE DE LA RESERVE
GENERALE, CONFORMEMENT AUX

EXIGENCES LEGALES EN LA MATIERE.

L'ACTIF DU FONDS D'INVESTISSE-
MENTS DESJARDINS ATTEIGNAIT,
AU 29 FEVRIER 1988, 74.9
MILLIONS DE DOLLARS. COMPARA-
TIVEMENT A 65,9 MILLIONS POUR
L'ANNEE PRECEDENTE. CETTE
AUGMENTATION EST ENREGISTREE
AU POSTE AUTRES VALEURS
MOBILIERES, QUI EST PASSE DE
39,3 MILLIONS A 48 MILLIONS DE
DOLLARS AU COURS DE LA DERNIERE
ANNEE SOCIALE. CETTE CROIS-
SANCE EST ATTRIBUABLE A L'ACHAT
D'ACTIONS (509 030 ACTIONS)

ET DE DEBENTURES DE LA SOCIETE
GESTION CID INC. POUR DES MON-
TANTS RESPECTIFS DE 626 107 $
ETDE 5917 500 $. AUXQUELLES
S'AJOUTE L'ACQUISITION D'ACTIONS
(9 345 ACTIONS) DE LA SOCIETE
D'INVESTISSEMENT DESJARDINS
POUR UN TOTAL DE 2186 730 $.
LES TRANSACTIONS EFFECTUEES
AVEC LA SOCIETE GESTION CID INC.
SONT CONFORMES AU PLAN PREVU
POUR LE TRANSFERT DES ACTIONS
DE LA SOCIETE CREDIT INDUSTRIEL
DESJARDINS INC., QUI ETAIENT
JUSQUE-LA DETENUES PAR LA
SOCIETE DINVESTISSEMENT
DESJARDINS, DANS LES FONDS
D'INVESTISSEMENTS DESJARDINS
DES DIVERSES FEDERATIONS.

QUANT AUX DEBENTURES, ELLES
SONT LIEES A LA DEMANDE DE
CAPITALISATION ADDITIONNELLE
PRESENTEE PAR LA SOCIETE
CREDIT INDUSTRIEL DESJARDINS
INC. ET QUI A ETE ACCEPTEE EN
COURS D'ANNEE. POUR CE QUI EST
DE L'ACHAT D'ACTIONS DE LA
SOCIETE D'INVESTISSEMENT
DESJARDINS, IL S'AGIT LA D'UN
PREMIER APPEL DE CAPITAL IMPU-
TABLE AUX BESOINS DE FONDS DE
CETTE SOCIETE. BESOINS QUI
SERONT COMBLES SUR UNE PERIODE
DE CINQ ANS.

LA PARTICIPATION DES CAISSES
POPULAIRES AU FONDS D'INVES-
TISSEMENTS DESJARDINS A DONC
ETE PORTEE DE 64,8 MILLIONS A
73.5 MILLIONS DE DOLLARS, SOIT A
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L'EQUIVALENT DE Q.62 DE 1 P. 100
DE LEUR ACTIF EN DATE DU 29
FEVRIER 1988. COMPARATIVEMENT
AO.66DE 1P. 100 AU 28 FEVRIER
1987.

L'ACTIF DU FONDS DE DEVELOPPE-
MENT DES CAISSES POPULAIRES
SE CHIFFRE A 27,5 MILLIONS DE
DOLLARS. CE QUI TRADUIT UNE
DIMINUTION DE 3,8 MILLIONS DE
DOLLARS PAR RAPPORT A L'ANNEE
PRECEDENTE. CETTE BAISSE EST
PRINCIPALEMENT ATTRIBUABLE A
LA CREATION DU FONDS DE DEVE-
LOPPEMENT EN HABITATION. QUI A
NECESSITE UN TRANSFERT DE
TROIS MILLIONS DE DOLLARS PRIS
A MEME LES DEPOTS DES CAISSES
POPULAIRES DANS LE FONDS DE
DEVELOPPEMENT DES CAISSES
POPULAIRES ET QUI A PORTE LE
TOTAL DES PARTICIPATIONS DE
28.165 MILLIONS A 25,165 MIL-
LIONS DE DOLLARS. LA TOTALITE
DES REVENUS PROVENANT DU
FONDS DE DEVELOPPEMENT DES
CAISSES POPULAIRES ONT ETE
VERSES AUX CAISSES POPULAIRES,
CONFORMEMENT AU REGLEMENT.

LA SOMME DE 42.3 MILLIONS DE
DOLLARS DEPOSEE PAR LES CAISSES
POPULAIRES AUPRES DE LA FEDE-
RATION POUR LE FINANCEMENT DES
COMPTES A RECEVOIR DU CENTRE
DESJARDINS DE TRAITEMENT DE
CARTES INC. (VISA DESJARDINS)
EST DEMEUREE LA MEME, CONFOR-
MEMENT AUX ENTENTES EN VIGUEUR:
L'ENSEMBLE DES REVENUS EN
INTERETS ENCAISSES PAR LA
FEDERATION ONT ETE VERSES
INTEGRALEMENT AUX CAISSES AFFI-
LIEES. PROPORTIONNELLEMENT A
LEUR PARTICIPATION ACE FONDSET
CONFORMEMENT AU REGLEMENT.

LE NOUVEAU FONDS DE DEVELOP-
PEMENT EN HABITATION A INITIE
SES OPERATIONS GRACE A UNE
PARTICIPATION DES CAISSES POPU-
LAIRES DE L'ORDRE DE TROIS
MILLIONS DE DOLLARS. MAIS COMME
AUCUN DES DOSSIERS SOUMIS
N'AVAIT ETE FINALISE A LACLOTURE
DU DERNIER EXERCICE, CE MONTANT
A ENTRETEMPS ETE INVESTI A
COURT TERME.



CAISSES POPULAIRES AFFILIEES
EN DATE DU 29 FEVRIER 1988.
326 CAISSES POPULAIRES ETAIENT
AFFILIEES A LA FEDERATION.
COMPARATIVEMENT A 327 L'ANNEE
PRECEDENTE. CETTE BAISSE
S'EXPLIQUE PAR LA FUSION DES
CAISSES POPULAIRES ST-LOUIS
DE GONZAGUE ET CHARLES
LEMOYNE DE CHATEAUGUAY AVEC
LES CAISSES POPULAIRES
IMMACULEE-CONCEPTION ET
CHATEAUGUAY, RESPECTIVEMENT :
DEUX CENTRES DE SERVICE ONT
TOUTEFOIS ETE MAINTENUS. ON A
PU ASSISTER. LORS DU DERNIER
EXERCICE FINANCIER, A LA FONDA-
TION, LE 23 MAI 1987, DE LA
NOUVELLE CAISSE POPULAIRE
KAHNAWAKE.

AU COURS DU DERNIER EXERCICE
FINANCIER DE LA FEDERATION,
L'ACTIF CONSOLIDE DES CAISSES
POPULAIRES AFFILIEES A PROC-
GRESSE DE 1,99 MILLIARD DE
DOLLARS POUR ATTEINDRE UN
TOTAL SANS PRECEDENT DE 11.82
MILLIARDS DE DOLLARS. CE QUI
TRADUIT UNE HAUSSE DE 20.2 P.
100 PAR RAPPORT A L'ANNEE
PRECEDENTE. LES PRETS SUR
RECONNAISSANCE DE DETTE ET
SUR HYPOTHEQUE ONT AUGMENTE
RESPECTIVEMENT DE 607 MILLIONS
ETDE 1,163 MILLIARD DE DOLLARS,
CE QUI REPRESENTE DES TAUX DE
CROISSANCE DE 27.2 P. 100 ET
DE 20.5 P. 100. ON A ENREGISTRE
AU PASSIF-DEPOTS UNE PROGRES-
SION DE 1.435 MILLIARD DE
DOLLARS, SOIT DE L'ORDRE DE
17.3 P. 100. CETTE HAUSSE

S'EST TRADUITE PAR UNE AUGMEN-
TATION DE 285 MILLIONS DE
DOLLARS DE L'EPARGNE AVEC
OPERATIONS ET DE 1,177 MILLIARD
DE DOLLARS DE L'EPARGNE A TERME
TANDIS QUE L'EPARGNE STABLE
DEMEURAIT INCHANGEE.

LES TROP-PERCUS REALISES AU
COURS DE L'EXERCICE QUI S'EST
TERMINE LE 29 FEVRIER 1988
SONT DE L'ORDRE DE 66,3 MIL-
LIONS DE DOLLARS, COMPARATIVE-

MENT A 57.5 MILLIONS DE DOLLARS
POUR L'ANNEE PRECEDENTE, CE
QUI TRADUIT UNE AUGMENTATION
DE 8.8 MILLIONS DE DOLLARS QU
DE 15.3 P. 100. LA RESERVE
GENERALE DE L'ENSEMBLE DES
CAISSES POPULAIRES AFFILIEES
S'ETABLIT A 323.3 MILLIONS DE
DOLLARS ET REPRESENTE UNE
HAUSSE DE 47.1 MILLIONS DE
DOLLARS QU DE 17.1 P. 100 PAR
RAPPORT A L'AN DERNIER. CETTE
ATTRIBUTION DU TROP-PERCU DES
CAISSES A LA RESERVE GENERALE
REPRESENTE UNE AUGMENTATION
DE 1.8 MILLION PAR RAPPORT AUX
45,3 MILLIONS DE DOLLARS QUI
ONT ETE VERSES AU COURS DE
L'EXERCICE QUI S'EST TERMINE LE
28 FEVRIER 1987. LA RESERVE
GENERALE DE L'ENSEMBLE DES
CAISSES POPULAIRES S'ETABLIT
DONC A 3.3 P. 100 DE LEUR PASSIF-
DEPOTS. SOIT A UN NIVEAU
EQUIVALENT A CELUI QUI ETAIT
ENREGISTRE LE 28 FEVRIER 1987.

PREMIERE VICE-PRESIDENCE
DIRECTION GENERALE,
ADMINISTRATION ET INFORMATIQUE
LE SOUCI CONSTANT DES ADMI-
NISTRATEURS, DE LA DIRECTION
GENERALE ET DES CADRES DE
REPONDRE AUX BESOINS DES
CAISSES POPULAIRES AFFILIEES

A AMENE LA VICE-PRESIDENCE
CONTROLE A REVISER LE PRO-
CESSUS DE CONSULTATION QUI
LEUR PERMET D'EXPRIMER LEUR
DEGRE DE SATISFACTION FACE
AUX SERVICES OFFERTS PAR LA
FEDERATION. DE FACON QUE CETTE
CONSULTATION SE FASSE DORE-
NAVANT SUR UNE BASE ANNUELLE.
LES RESULTATS DU SONDAGE
EFFECTUE AU DEBUT DE 1988
INDIQUENT UN TAUX MOYEN DE
SATISFACTION DE L'ORDRE DE

90 P. 100. COMPARATIVEMENT A
89 pP. 100EN 1986, ETA 87 P.
100 EN 1984. DANS LE MEME
ORDRE D'IDEES. CETTE VICE-
PRESIDENCE A EGALEMENT ENTRE-
PRIS D'ELABORER ET D'OFFICIALISER
LES POLITIQUES INSTITUTIONNELLES
DEVANT COUVRIR LES PRINCIPALES
CONDITIONS QUI REGISSENT LES
RAPPORTS ENTRE LA FEDERATION
ET LES CAISSES POPULAIRES
AFFILIEES.

EN RAISON DU DEVELOPPEMENT

RAPIDE DE LA TECHNOLOGIE, DE LA

COMPLEXITE DE L'ENVIRONNEMENT
ECONOMIQUE ET DE L'EVOLUTION

CONSTANTE DU MARCHE, LA QUA-
LITE DE L'INFORMATION DISPONIBLE,
ET EN PARTICULIER LA FIABILITE
DES DONNEES STATISTIQUES,
JOUENT UN ROLE PRIMORDIAL DANS
TOUTE PRISE DE DECISION. AUSSI
AVONS-NOUS ENTREPRIS, AU
COURS DU DERNIER EXERCICE. DES
TRAVAUX RELIES A LA MISE EN
PLACE D'UNE BANQUE DE DONNEES
FINANCIERES SUR LES CAISSES
POPULAIRES. LA GESTION OPERA-
TIONNELLE DE CES DONNEES
FINANCIERES A ETE CONFIEE A LA
VICE-PRESIDENCE CONTROLE. QUI
S'ASSURE DE LA COLLABORATION
DES DIVERSES UNITES ADMINIS-
TRATIVES DE LA FEDERATION
CONCERNEES PAR CE PROJET.

DES ETUDES EFFECTUEES PAR LA
VICE-PRESIDENCE CONTROLE ONT
PERMIS DE REMETTRE AUX DIRI-
GEANTS DE LA FEDERATION UN DOS-
SIER PORTANT SUR LIMPACT. EN
L'OCCURRENCE MAJEUR, QU'AURA
LA REFORME FISCALE SUR LA
FEDERATION. EN EFFET. CELLE-CI
VERRA. A LONG TERME, SA CHARGE
FISCALE AUGMENTER DE FACON
SUBSTANTIELLE. CETTE HAUSSE
DE L'IMPOT A PAYER S'EXPLIQUE PAR
LE FAIT QUE LES PROVISIONS QUI
ETAIENT AUPARAVANT ALLOUEES
POUR LES PORTEFEUILLES DE
TITRES DES MARCHES MONETAIRE
ET OBLIGATAIRE DEVIENDRONT
IMPOSABLES AU COURS DES CINQ
PROCHAINES ANNEES.

LA MULTIPLICATION DU MATERIEL
ELECTRONIQUE, L'AVENEMENT DE
LA BUREAUTIQUE ET LA NECESSITE
D'UTILISER L'ESPACE AU MAXIMUM
TOUT EN ASSURANT AUX EMPLOYES
LE PLUS DE CONFORT POSSIBLE
ONT INCITE LA VICE-PRESIDENCE
CONTROLE A RECOMMANDER
L'ADOPTION DE NOUVELLES NORMES
D'AMENAGEMENT, QUI ONT ETE
APPROUVEES ET D'ORES ET DEJA
APPLIQUEES AUX LOCAUX QUE LA
FEDERATION A LOUES RECEMMENT.



LE PERSONNEL RESPONSABLE

DE L'APPROVISIONNEMENT EN
NUMERAIRE A DEPLOYE TOUS LES
EFFORTS NECESSAIRES AUPRES
DE LA BANQUE DU CANADA POUR
OBTENIR LE PLUS GRAND NOMBRE
POSSIBLE DE BILLETS NEUFS. CE
QUI PERMET D'EVITER LES FRAIS
DE TRI; EN OUTRE. LA QUALITE DU
PAPIER-MONNAIE UTILISE EST UN
ELEMENT ESSENTIEL AU BON
FONCTIONNEMENT DES GUICHETS
AUTOMATIQUES. DONT LE NOMBRE
A INCIDEMMENT DOUBLE AU COURS
DE LA DERNIERE ANNEE SOCIALE.

ETANT DONNE L'IMPORTANCE DES
TACHES QUI LUI INCOMBENT ET DES
EXIGENCES QUI S'Y RATTACHENT,
ON PEUT DIRE QUE LA VICE-
PRESIDENCE SYSTEMES A ACCOMPLI
UN EXCELLENT TRAVAIL EN DEPIT
DES CHANGEMENTS MAJEURS
SURVENUS EN COURS D'ANNEE.
AINSI ON A PU ASSISTER. DANS LE
CADRE DU DERNIER EXERCICE, A LA
MISE EN PLACE DU SYSTEME DE
REGLEMENT EN JOUR ZERO AINSI
QU'A LA MISE EN OEUVRE DU PROJET
TRI-FIN. CETTE ENTREPRISE. QUI
A ETE MENEE AVEC DILIGENCE ET
QUI A DEMARRE A LA DATE PREVUE,
A NECESSITE A ELLE SEULE L'EQUI-
VALENT DE PLUS DE 1800 JOURS-
PERSONNES. CE SERVICE DE
TRI-FIN ENTRAINE DES RETOMBEES
IMPORTANTES, NON SEULEMENT
POUR LES CAISSES AFFILIEES A

LA FEDERATION. MAIS POUR L'EN-
SEMBLE DES CAISSES POPULAIRES
DU QUEBEC. POUR CE QUI EST DE
LA COMPENSATION A L'ECHELLE
PROVINCIALE. LES OBJECTIFS QUE
NOUS NOUS SOMMES FIXES IL Y A
QUELQUES ANNEES DANS LE BUT
DE REDUIRE LES COUTS SONT EN
VOIE DE REALISATION. EN EFFET,
CETTE ANNEE ENCORE. LA BAISSE
ENREGISTREE DANS LE PRIX DE
REVIENT DES EFFETS TRAITES A LA
SUITE DE LA REVISION ANNUELLE
DES COUTS EST SUBSTANTIELLE,
CES FRAIS ETANT PASSES DE
0.0425 % A0,0395 % L'EFFET.

LA VICE-PRESIDENCE SYSTEMES
TRAVAILLE DE CONCERT AVEC LES
RESPONSABLES DE LA BANQUE DE
DONNEES FINANCIERES, ET ELLE A
MIS SUR PIED UN PROJET PILOTE

QUI PERMETTRA DE PROCEDER A
DIVERS ESSAIS SUR LE LOGICIEL
CHOISI POUR ACCEDER AUX
DONNEES. CES DEMARCHES
S'INSCRIVENT DANS LE CADRE DU
PROGRAMME D'IMPLANTATION DE LA
BUREAUTIQUE QUI SE POURSUIVRA
Al COURS DES PROCHAINES ANNEES
ET QUI PERMETTRA D'ACCROITRE
LA RAPIDITE D'EXECUTION ET LA
QUALITE DU TRAVAIL. AMELIORANT
PAR LE FAIT MEME LES SERVICES
OFFERTS PAR LA FEDERATION.

POUR DONNER SUITE A UN BESOIN
EXPRIME PAR LES CAISSES POPU-
LAIRES AU COURS DU DERNIER
EXERCICE, LA FEDERATION A FAIT
L'ACQUISITION DE LA SOCIETE
SERVICES DE PAIE INFO-LOGIK
INC., QUI LEUR FACILITERA LE
PROCESSUS DE PREPARATION DE
LA PAIE ET QUI LEUR PERMETTRA
D'ASSURER UN SERVICE PLUS
COMPLET A LEURS MEMBRES DU
SECTEUR COMMERCIAL. LA GESTION
ADMINISTRATIVE DE LA SOCIETE
SERVICES DE PAIE INFO-LOGIK
INC. A ETE CONFIEE A LA VICE-
PRESIDENCE SYSTEMES.

POUR SA PART, LA VICE-PRESIDENCE
AFFAIRES JURIDIQUES A PRIS

LES MESURES NECESSAIRES AFIN
DE REPONDRE DE MANIERE
SATISFAISANTE AUX DEMANDES DE
RENSEIGNEMENTS DE NATURE
JURIDIQUE QUI SONT DEMEUREES
TRES NOMBREUSES AU COURS DU
DERNIER EXERCICE. ON A EN
EFFET ENREGISTRE UN TOTAL DE
2278 COMMUNICATIONS ECRITES
ET DE 11437 COMMUNICATIONS
VERBALES. CE QUI REPRESENTE,
POUR CETTE DERNIERE CATEGORIE,
UNE AUGMENTATICN DE 13 P. 100
PAR RAPPORT A L'ANNEE PRECE-
DENTE. LA DIFFUSION D'INFORMA-
TIONS A CARACTERE JURIDIQUE A
ETE ASSUREE GRACE A LA PUBLI-
CATION DE BULLETINS SPECIALISES
ET A LA FORMATION DISPENSEE
AUX DIRIGEANTS ET AU PERSONNEL
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ONTINUER A
EDUQUER. PARCE QUE LE FAIT DE
PROMOUVOIR L'EDUCATION A
L'EPARGNE DES MEMBRES DES
CAISSES POPULAIRES ET DE SENSI-
BILISER LE PLUS TOT POSSIBLE
LES JEUNES A LEUR IMMENSE
POTENTIEL SONT DES INITIATIVES
QUI SONT GARANTES D'UN AVENIR
PROMETTEUR.

A GAUCHE: EN 1948, DES JEUNES
DEPOSENT A LA CAISSE SCOLAIRE.
A DROITE: EN 1988, LA PETITE
JULIE YELLE, HUIT ANS, DE L'ECOLE
STE-MARGUERITE DE LAVAL, EST
MEMBRE DE LA CAISSE SCOLAIRE
DE LA CAISSE POPULAIRE
LAVAL-DES-RAPIDES.



DES CAISSES POPULAIRES ; CES
COURS S'INSCRIVENT DANS LE
CADRE D'UNE NOUVELLE FORMULE
QUI PERMETTRA DE MIEUX REN-
SEIGNER LES CAISSES POPULAIRES
AFFILIEES SUR LES ASPECTS JURI-
DIQUES DE LEURS OPERATIONS.

LA VICE-PRESIDENCE AFFAIRES
JURIDIQUES S'EST EGALEMENT
OCCUPEE D'UN DOSSIER MAJEUR.
CELUI DE LA TAXE D'AFFAIRES. DONT
L'OBJECTIF ETAIT D'OBTENIR GAIN
DE CAUSE EN CE QUI A TRAIT A L'EF-
FET RETROACTIF DE LA TAXATION.

| LA FACON DONT ON A ABORDE CE
DOSSIER ET LES RECOMMANDATIONS
AUXQUELLES IL A DONNE LIEU
AUPRES DES CAISSES POPULAIRES
SE SONT AVEREES FRUCTUEUSES.
CAR LE GOUVERNEMENT DU
QUEBEC AMODIFIE LA LOIEN CETTE
MATIERE, REGLANT DU MEME COUP
L'IMBROGLIO QU'AVAIT PROVOQUE
LA QUESTION DE LA RETROACTIVITE.

LA VICE-PRESIDENCE SUIVI ET
SUPPORT A LA GESTION DES PRETS
COMMERCIAUX A TOUT MIS EN
OEUVRE POUR REPONDRE AUX
DEMANDES D'AIDE QUI LUI ONT ETE
ADRESSEES POUR LE REGLEMENT
DE DOSSIERS COMPLEXES., ELLEEST
EGALEMENT INTERVENUE A TITRE
PREVENTIF DANS LE CADRE DU
PROGRAMME DE VISITES SYSTEMA-
TIQUES DES CAISSES POPULAIRES
QUISONT ACTIVES DANS LE SECTEUR
COMMERCIAL.

AU COURS DU DERNIER EXERCICE,
189 CAISSES POPULAIRES ONT
RECU UN TOTAL DE 323 VISITES,
DONT 208 POUR REGLER DES CAS
PRECIS OU REPONDRE A DES
MANDATS SPECIAUX. ET 115 DANS
UN BUT UNIQUEMENT PREVENTIF.
GLOBALEMENT, LES CONVENTIONS
SIGNEES POUR LES 51 DOSSIERS
QUI NOUS ONT ETE CONFIES AUX
FINS DE RECOUVREMENT CONCER-
NAIENT DES AVANCES OU DES PRETS
TOTALISANT PLUS DE 22 MILLIONS
DE DOLLARS.

L'ADJONCTION RECENTE D'UN
CONSEILLER JURIDIQUE SPECIALISE
EN CREDIT COMMERCIAL A LA
VICE-PRESIDENCE SUIVI ET SUP-
PORT A LA GESTION DES PRETS
COMMERCIAUX DONNE DEJA DES
RESULTATS TRES POSITIFS ET
FORTEMENT APPRECIES. IL VA DE
SOl QUE CES MESURES PERMET-
TENT D'AMENUISER LES PERTES ET
DONNENT LIEU A DES BENEFICES
DIFFICILEMENT MESURABLES. ON A
CEPENDANT PU CONSTATER QUE LES
PERTES SUR PRET, QUI ETAIENT

DE O.15 $ POUR CHAQUE TRANCHE
DE 100 $ D'ACTIF AU 28 FEVRIER
1986, AVAIENT BAISSE AO,12%
POUR 100 $ D'ACTIF AU 28 FEVRIER
1987, ET ELLES SONT ACTUELLE-
MENT DE 0.09 $ POUR 100 $
D'ACTIF.

LE SECTEUR FINANCIER

DANS LE SECTEUR FINANCIER, CER-
TAINS FAITS SAILLANTS MERITENT
D'ETRE SOULIGNES DANS LE CADRE
DU DERNIER EXERCICE.

AINSI LANNEE 1987-1988 Nous
AURA PERMIS, MALGRE LA VOLATI-
LITE DES MARCHES, DE DEPASSER
LARGEMENT NOS INDICATEURS AU
CHAPITRE DU RENDEMENT DE NOTRE
PORTEFEUILLE. EN EFFET. NOTRE
RENDEMENT ANNUEL MOYEN, QUI
EST DE 8.82 pP. 100, EST DE 65
POINTS SUPERIEUR A L'INDICATEUR
DE MARCHE, QUI SE SITUE A

8,24 P. 100.

LA JUSTESSE DES SCENARIOS
ECONOMIQUES CONCUS PAR NOS
ANALYSTES, LA RIGUEUR DE NOTRE
STRATEGIE D'INTERVENTION

ET LA QUALITE DU SUIVI DES
CPERATIONS FINANCIERES AURONT
PERMIS A NOTRE PORTEFEUILLE DE
TRAVERSER LE KRACH BOURSIER
EN MAINTENANT DES TAUX DE
RENDEMENT ELEVES.

EN CE QUI CONCERNE LE FONDS DE
LIQUIDITE. LA FEDERATION Y A
ENREGISTRE UN TOTALDE 12
MILLIARDS DE DOLLARS EN TRAN-
SACTIONS FINANCIERES POUR LE
DERNIER EXERCICE.

POUR CE QUI EST DU FONDS DE
DEPOTS A TERME, NOUS AVONS MIS
L'ACCENT SUR LE RECRUTEMENT DE
NOUVEAUX MEMBRES AUXILIAIRES
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AFIN DE POUVOIR ASSURER AUX
CAISSES AFFILIEES UN APPROVI-
SIONNEMENT DE FONDS ADEQUAT.
LE VOLUME DES DEPOTS D'AUTRES
SOURCES A DONC CONNU UNE
CROISSANCE DE 85 P. 100, PAS-
SANT DE 409 MILLIONS A 758
MILLIONS DE DOLLARS. CETTE
ACTIVITE N'EST PAS ETRANGERE

A LA HAUSSE DE 61 P, 100 ENRE-
GISTREE POUR LES PRETS JUMELES
SUR RECONNAISSANCE DE DETTE.
DONT LE TOTAL EST PASSE DE
632 MILLIONS A 1.018 MILLIARD
DE DOLLARS.

D'AUTRES MECANISMES, COMME
LE RECOURS A DES CONVENTIONS
D'ECHANGE DE TAUX D'INTERET
[POUR UN TOTAL DE 120 MILLIONS
DE DOLLARS) ET A DES EMPRUNTS
AUPRES DE LA CAISSE CENTRALE
DESJARDINS DU QUEBEC
[TOTALISANT 287 MILLIONS DE
DOLLARS), NOUS ONT PERMIS DE
REPCONDRE A LA DEMANDE DE
FONDS DES CAISSES POPULAIRES.

SOUCIEUSE D'AMELIORER LE LEVIER
FINANCIER DE CERTAINES CAISSES
POPULAIRES, LA VICE-PRESIDENCE
SENIOR FINANCES A MIS SUR PIED
UN PROGRAMME DE VENTE D'ELE-
MENTS D'ACTIF. BIEN QUE TRES
RECENTE. CETTE MESURE AURA
PERMIS, EN DATE DU 29 FEVRIER
1988, DE VENDRE POUR 69.6
MILLIONS DE DOLLARS D'ELEMENTS
D'ACTIF.

POUR CE QUI EST DE NOS ACTIVITES
A L'ECHELLE INTERNATIONALE,
ELLES ONT ENREGISTRE UNE
CROISSANCE IMPORTANTE, PLUS
PARTICULIEREMENT EN CE QUI
TOUCHE LES PRODUITS SUIVANTS:

*« VENTE DE NUMERAIRES ETRAN-
GERS: EN HAUSSE DE 15,1 P. 100
* CHEQUES AMERICAINS—RETRAITS:
EN HAUSSE DE 20.3 P. 100

* CHEQUES AMERICAINS—DEPOTS
EN HAUSSE DE 16,2 P. 100

= TRAITES EN DOLLARS CANADIENS :
EN HAUSSE DE 19,1 P. 100

* TRAITES EN DOLLARS AMERICAINS :
EN HAUSSE DE 26.8 P. 100



LA FORMATION DISPENSEE AUX
EMPLOYES DES CAISSES CONCER-
NANT LE TRAITEMENT D'EFFETS
COMME LES CHEQUES DE VOYAGE.
LES MANDATS, LES TRAITES. LES
ENVOIS D'ARGENT ET LA GES-
TION DES COMPTES EN DOLLARS
AMERICAINS ONT LARGEMENT
CONTRIBUE A CETTE AUGMENTA-
TION DU VOLUME DES OPERATIONS
INTERNATIONALES.

GRACE A LA RECRIENTATION ET A LA
RESTRUCTURATION DE LA DIRECTION
OPERATIONS INTERNATIONALES,
DORENAVANT APPELEE CENTRE
DES SERVICES INTERNATIONAUX,
NOUS POURRONS ASSURER AUX
CAISSES AFFILIEES UN MEILLEUR
SERVICE DE CONSULTATION, QUI
LEUR PERMETTRA A LEUR TOUR DE
MIEUX REPONDRE AUX BESOINS DE
LEURS MEMBRES, EN PARTICULIER
DANS LE DOMAINE COMMERCIAL.

D'AUTRES SUJETS ONT EGALEMENT
FAIT L'OBJET DE DISCUSSIONS
REGULIERES ET ONT ETE SOUMIS
AUX DIVERS PALIERS DECISIONNELS.
PARMI LES PLUS IMPORTANTS.
CITONS L'ADOPTION D'UNE POLI-
TIQUE DE PLACEMENT QUI DEFINIT
LES GRANDS PARAMETRES DE
GESTION DES FONDS. ET L'IMPACT
DU KRACH BOURSIER SUR NOTRE
ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE ET
SUR L'EVOLUTION DES TAUX
D'INTERET.

LA CROISSANCE IMPORTANTE
QU'ONT CONNUE LES CAISSES
POPULAIRES DANS LE SECTEUR DU
CREDIT A EU DES REPERCUSSIONS
SUR LES OPERATIONS DE LA FEDE-
RATION. AINSI, PRES DE 7000
DEMANDES D'AUTORISATION DE
PRET LUI ONT ETE SOUMISES, POUR
UN MONTANT TOTAL DE PLUS DE
2.5 MILLIARDS DE DOLLARS. CE
QUI REPRESENTE, PAR RAPPORT A
L'EXERCICE PRECEDENT, UNE
AUGMENTATION DE 35 P. 100 DU
NOMBRE DES DOSSIERS SOUMIS,
ET DE 53 P. 100 DES MONTANTS
AUTORISES.

CETTE CROISSANCE, QUI SEST
MAINTENUE AU CCURS DES DER-
NIERES ANNEES, NOUS AMENE A
REVISER LA MESURE DU POUVOIR
DECISIONNEL ACCORDE AUX
CAISSES POPULAIRES EN MATIERE
DE CREDIT EN VERTU DU REGLE-
MENT. LA FEDERATION PRE-
SENTERA SOUS PEU AUX CAISSES
AFFILIEES DES PROPOSITIONS
PRECISES A CET EFFET. LE ROLE
PREPONDERANT DES CAISSES
POPULAIRES DANS LE DOMAINE
DU CREDIT COMMERCIAL NOUS
AMENERA, AU COURS DES PRO-
CHAINES ANNEES, A MODIFIER LE
TYPE DE SOUTIEN QUE NOUS LEUR
OFFRONS AFIN QU'ELLES DE-
MEURENT CONCURRENTIELLES ET
QU'ELLES PUISSENT OFFRIR DES
COMDITIONS INTERESSANTES A
LEURS MEMBRES DANS CE SECTEUR.

LE SECTEUR DU SOUTIEN APPORTE
AUX CAISSES POPULAIRES

NOUS AVONS TRAVAILLE A LA MISE
AU POINT DE PROGRAMMES DE
GESTION A LINTENTION DES CAISSES
AFFILIEES ET NOUS AVONS DONNE
SUITE AU PROGRAMME DE REFONTE
DU SYSTEME INTEGRE DES
CAISSES (SIC).

ON SAIT QUE L'ACTIVITE D'INTER-
MEDIATION FINANCIERE ENTRE LES
EPARGNANTS ET LES EMPRUNTEURS
DOIT ETRE SUFFISAMMENT LUCRA-
TIVE POUR COMPENSER LES FRAIS
ADMINISTRATIFS ENCOURUS POUR
ASSURER LE BON FONCTIONNE-
MENT DES CAISSES POPULAIRES.
AUSSI, DANS LE BUT DE LES
ASSISTER DANS LA GESTION DE
LEUR MARGE BENEFICIAIRE. LA
FEDERATION A MIS A LEUR DISPOSI-
TION LE PROGRAMME D'’ANALYSE
DES REVENUS D'INTERMEDIATION
FINANCIERE (PARIF), QUI LEUR
OFFRE UN ENSEMBLE D'INSTRU-
MENTS D'ANALYSE LEUR PERMETTANT
D'EVALUER LEUR PERFORMANCE.
CONTRAIREMENT AUX PROGRAMMES
DEJA EXISTANTS. QUI S'APPUIENT
SUR DES ANALYSES COMPARATIVES
DE LA SITUATION FINANCIERE DE
L'ENSEMBLE DES CAISSES. LE
SYSTEME PARIF REPOSE SUR DES
COMPARAISONS ETABLIES A PARTIR
DES CAISSES QUI ONT ENREGISTRE
LES MEILLEURES PERFORMANCES.
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AU CHAPITRE DE L'AUTOMATISATION,
L'EXPERIMENTATICN DU GUICHET
AUTOMATIQUE POUR AUTOMOBI-
LISTES NOUS A PERMIS D'APPORTER
UNE SOLUTION AUX PROBLEMES
D'ORDRE TECHNIQUE RENCONTRES
PAR LES CAISSES QUI DESIRENT
OFFRIR CE TYPE DE SERVICE. CE
PROJET, QUI CONTRIBUE A ELAR-
GIR NOTRE EVENTAIL DE PRODUITS
AUTOMATISES. EST NE DE L'EN-
GOUEMENT QUE SUSCITE CETTE
FORMULE AUX ETATS-UNIS, OU

30 P. 100 DES OPERATIONS AUTO-
MATISEES SE FONT PAR L ENTREMISE
DE GUICHETS POUR AUTOMOBI-
LISTES. IL NOUS FAUDRA ATTENDRE
LA FIN DE LANNEE 1988 POUR
CONNAITRE L'ACCUEIL QUE LES
CONSCMMATEURS RESERVERONT
A CE NOUVEAU PRODUIT ET.
SURTOUT, LA MESURE DANS
LAQUELLE IL CONVIENT A NOS
CONDITIONS CLIMATIQUES.

DES SUBVENTIONS PROVENANT DU
FONDS DE DEVELOPPEMENT DES
CAISSES POPULAIRES PERMETTRCNT
D'UTILISER 14 APPLICATIONS
INFORMATIQUES NORMALISEES
DANS PLUS DE 200 CAISSES
POPULAIRES EQUIPEES DE MICRO-
ORDINATEURS. CES APPLICATIONS
CONTRIBUERCNT A ACCROITRE
L'EFFICACITE DU PERSONNEL ET
PERMETTRONT D'ETABLIR DES
RAPPORTS DETAILLES DONT LES
CAISSES AFFILIEES POURRONT SE
SERVIR DANS LEURS DEMARCHES
RELATIVES A LA GESTION ET A LA
PRISE DE DECISION.

L'AVENEMENT DE LA MICRO-
INFORMATIQUE NOUS OFFRE DE
GRANDES POSSIBILITES DANS LE
DOMAINE DU TRAITEMENT DES
DONNEES. AVEC LA MISE AU POINT
DU SYSTEME INTEGRE DE LA
MICRO-INFORMATIQUE —CAISSES
POPULAIRES ISIMIC) ET LES APPLI-
CATIONS MICRO-INFORMATIQUES
QUI SE MULTIPLIENT, IL DEVIENT
PRIMORDIAL DE GENERALISER
L'ACHAT DE CE TYPE DE MATERIEL.



DANS UN PREMIER TEMPS, AFIN DE
FACILITER AUX CAISSES DES REGIONS
PERIPHERIQUES L'ACCES A CETTE
NOUVELLE TECHNOLOGIE. NOUS
AVONS INSTALLE DES MICRO-
ORDINATEURS DANS LES BUREAUX
DES DELEGUES REGIONAUX: 57
CAISSES ONT AINSI PU PROFITER DE
CES SERVICES. DANS UN DEUXIEME
TEMPS, UNE CINQUANTAINE D'AU
TRES CAISSES AFFILIEES ONT PU
BENEFICIER D'UNE SUBVENTION
POUR L'ACQUISITION DE MATERIEL
MICRO-INFORMATIQUE.

PAR AILLEURS. COMME L'IMPOR-
TANCE RELATIVE DES FRAIS D'EQUI-
PEMENT INFORMATIQUE N'EST PAS
LA MEME POUR TOUS, UNE AIDE
FINANCIERE A ETE ACCORDEE A
20 CAISSES POPULAIRES AYANT UN
ACTIF INFERIEUR A CINQ MILLIONS
DE DOLLARS. LE TOTAL DES SUB-
VENTIONS ACCORDEES AU CHAPITRE
DE L'INFORMATIQUE EST DE
150000 &.

NOUS POURSUIVONS L'EXPERIMEN-
TATION DE DIVERSES NOUVELLES
TECHNOLOGIES, DONT LE GUICHET
VIDEO INTERACTIF (GUICHET
D'INFORMATION DESJARDINSI, QUI
REPRESENTERA. A LONG TERME,
UNE NOUVELLE REALISATION SUR
LE PLAN DE L' AUTOMATISATION
POUR LE MOUVEMENT DESJARDINS.
LES ESSAIS EFFECTUES SUR CE
TYPE DE GUICHET PERMETTRONT A
LA FEDERATION D'ACQUERIR UN
CERTAIN SAVOIR-FAIRE DANS LE
DOMAINE DE LA HAUTE TECHNOLO-
GIE ET D'EN DEFINIR LES DIFFE-

RENTES UTILISATIONS POSSIBLES.

POUR CE QUI EST DU SOUTIEN
OFFERT AUX CAISSES POPULAIRES
EN MATIERE DE GESTION, IL VISE

A FOURNIR AUX DIRIGEANTS ET
GESTIONNAIRES DE NOUVEAUX
INSTRUMENTS DE TRAVAIL QUI LEUR
PERMETTRONT D'OPTIMISER
L'EFFICACITE DES RESSOURCES DE
LEUR CAISSE. CETTE AIDE PORTE
SURTOUT SUR DIFFERENTS PRO-
BLEMES RELIES SOIT AU LEVIER
FINANCIER, SOIT A L'APPARIEMENT
ET A LA GESTION DES FONDS. SOIT
AU CONTROLE BUDGETAIRE, OU
ENCORE A LA PLANIFICATION
STRATEGIQUE. ELLE PREND LA
FORME DE DIFFERENTES GRILLES

D ANALYSE QUI CONTRIBUERONT
A FACILITER LA PRISE DE DECISION
ET A ACCROITRE LA RENTABILITE

DES CAISSES POPULAIRES

TOUTES CES TRANSFORMATIONS,
QUELLES SOIENT D'ORDRE TECHNO-
LOGIQUE OU OPERATIONNEL. ONT
DES REPERCUSSIONS IMPORTANTES
SUR LE DEROULEMENT DES ACTI-
VITES DE LA CAISSE POPULAIRE

IL VA DONC DE SOl QUE LE SUIVI
DES OPERATIONS, ASSURE PAR LA
MISE A JOUR DES GUIDES DE
CONTROLE INTERNE, DEMEURE L'UN

DE NOS PRINCIPAUX OBJECTIFS.

LE PERSONNEL

LE FAIT MARQUANT A LA VICE-
PRESIDENCE PERSONNEL AURA
SANS CONTREDIT ETE LE VIRAGE
IMPORTANT EFFECTUE DANS NOTRE
FACON D'ABORDER LA QUESTION
DE LA FORMATION., EN EFFET, LA
DIRECTION FORMATICON A PROCEDE
A LA MISE EN PLACE D'UNE NOU-
VELLE STRUCTURE DE TRAVAIL QUI
FAVORISE LA MULTIPLICATION DES
ACTIVITES RELATIVES A LA FORMA
TION ET QUI EN AMELIORE LA

QUALITE.

DEPUIS LE MOIS DE MARS 1987,
40 SPECIALISTES PROVENANT DE
DIFFERENTES UNITES ADMINISTRA-
TIVES DE LA FEDERATION SONT
DIRECTEMENT ASSOCIES A L'ELABO-
RATION ET A LA DIFFUSION DES
COURS OFFERTS AU PERSONNEL
DES CAISSES POPULAIRES, CETTE
MESURE S'EST TRADUITE PAR UNE
AUGMENTATION CONSIDERABLE
DU NOMBRE DES COURS DE FORMA-
TION QUI, EN PASSANT DE 20 A 39,
ONT PRESQUE DOUBLE AU COURS
DU DERNIER EXERCICE. ELLE A
EGALEMENT PERMIS DE MULTIPLIER
LES SESSIONS OFFERTES AU
PERSONNEL DES CAISSES. QUI
SONT PASSEES DE 213 A404, ET
A DONNE LIEU A UNE CROISSANCE
INEGALEE DU NOMBRE DES INSCRIP-
TIONS QUI. DE 2568. A GRIMPE

A 4866.
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ONTINUER A
INNOVER. PARCE QU'IL EST DEVENU
PRIMORDIAL D'INNOVER DANS UN
SIECLE VOUE A LA RAPIDITE. LEUR
MISSION EXIGE DES CAISSES QU'EL-
LES TRAVAILLENT A LA MISE AU
PCINT D'INSTRUMENTS TECHNO-
LOGIQUES ET FINANCIERS A LA
MESURE DES BESOINS DE LEURS
MEMBRES.

AU PREMIER PLAN: MME SYLVIE
TREMBLAY. DIRECTEUR. SERVICES
COURANTS ET ADMINISTRATIFS, ET
ACTUELLEMENT RESPONSABLE DES
SERVICES INFORMATISES A LA
CAISSE POPULAIRE JEAN-TALON.

A L'ARRIERE-PLAN: L'UNE DES
PREMIERES DISTRIBUTRICES
D'ARGENT, MISE EN SERVICE A LA
CAISSE POPULAIRE EXPO 67.



LA RELANCE DU PROGRAMME DE
FORMATION DES DIRIGEANTS EST
UN AUTRE DES FAITS SAILLANTS
QUI CARACTERISENT LE DERNIER
EXERCICE. |L FAUT EGALEMENT
MENTIONNER LE PROGRAMME DE
FORMATION INTITULE GESTION
PAR INTERACTION ET DESTINE
AUX CADRES DES CAISSES POPU-
LAIRES, QUI A SUSCITE UN INTERET
JUSQUE-LA INEGALE.

L'ANNEE QUI VIENT DE SE TERMINER
A DONNE LIEU A DES ACTIVITES
REUNISSANT TOUS LES CADRES DE
LA FEDERATION DANS LE BUT DE
FAVORISER LE PARTAGE D'UNE
MEME VISION ARTICULEE AUTOUR
D'OBJECTIFS COMMUNS. DEUX
RENCONTRES ONT EU LIEU, DONT
L'UNE PORTAIT SUR LA PLANIFICA-
TION STRATEGIQUE ET L'AUTRE
SUR LA PERCEPTICN QUE LES
CADRES DOIVENT AVOIR DE LEUR
ENTREPRISE.

NOUS AVONS MIS SUR PIED LE
COMITE CONSULTATIF EN RES-
SOURCES HUMAINES, DONT LE BUT
EST DE STRUCTURER LES MECA-
NISMES DE COMMUNICATION ET
DE CONCERTATION ENTRE LA
FEDERATION ET LES CAISSES
AFFILIEES. COMPOSE DE REPRE-
SENTANTS DE CHACUN DES

11 SECTEURS DE LA FEDERATION
AINS| QUE DES GESTIONNAIRES
DE LA VICE-PRESIDENCE SENIOR
RESSOURCES HUMAINES. CE
COMITE VISE ENTRE AUTRES A
PERMETTRE. D'UNE PART, AUX
CAISSES POPULAIRES DE FAIRE
CONNAITRE LEURS PREQCCUPA-
TIONS EN MATIERE DE GESTION
DES RESSOURCES HUMAINES ET,
D'AUTRE PART, A LA FEDERATION
D'ARRIVER A UNE MEILLEURE
COMPREHENSION DES BESOINS
DES CAISSES POPULAIRES.

LES RELATIONS DE TRAVAIL

AFIN DE REPONDRE AUX BESOINS
DES EMPLOYES ET DE SE CONFOR-
MER AUX LOIS EN VIGUEUR, LA
VICE-PRESIDENCE RELATIONS DE
TRAVAIL A ELABORE UN PRO-
GRAMME EN MATIERE DE SANTE ET
DE SECURITE AU TRAVAIL. C'EST
DANS LE CADRE DE CE PROGRAMME
QUE NOUS AVONS INSTITUE UNE
SEMAINE DE LA SANTE ET DE LA
SECURITE AU TRAVAIL A L'IN-
TENTION DU PERSONNEL DE LA
FEDERATION. CE PROGRAMME
SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL
SERA PROPOSE AUX CAISSES
POPULAIRES CETTE ANNEE, DANS
UNE PERSPECTIVE DE PREVENTICON
EN MATIERE DE SECURITE AU
TRAVAIL EN MEME TEMPS QUE DE
CONFORMITE AUX DIFFERENTES
LOIS EN VIGUEUR.

EN CE QUI CONCERNE LES RELA-
TIONS DE TRAVAIL, ON PEUT DIRE
QUE L'ANNEE 1987-1988 AETE
UNE PERIODE DE CONSOLIDATION.
IL NOUS SEMBLE OPPORTUN DE
SIGNALER QU'AU COURS DU DERNIER
EXERCICE, UNE CAISSE A FAIT
L'OBJET D'UNE ACCREDITATION
SYNDICALE, ALORS QU'UNE AUTRE
A VU SES EMPLOYES DEMANDER
UNE REVOCATION DE LEUR
ACCREDITATION.

L'’ANNEE 1988 MARQUE UN TOUR-
NANT DANS L'EVOLUTION DE NOS
RELATIONS DE TRAVAIL PUISQUE
NOUS AURONS A NEGOCIER LE
RENOUVELLEMENT DE 50 CONVEN-
TIONS COLLECTIVES. DONT 21
CONCERNENT DES CAISSES POPU-
LAIRES QUI ONT CONNU UN CONFLIT
DE TRAVAIL EN 1985.

LE MARKETING

Du COTE DE LA VICE-PRESIDENCE
MARKETING, IL FAUT MENTIONNER
LE SUCCES REMPORTE PAR LA DER-
NIERE CAMPAGNE SUR LES R.E.E.R.
ENEFFET, CEST AVEC UNE GRANDE
DETERMINATION QUE LES CAISSES
POPULAIRES SE SONT LANCEES
DANS LA BATAILLE ENTOURANT LA

VENTE DES R.E.E.R., CEQUI A
PERMIS D'OBTENIR DES RESULTATS
EXCEPTIONNELS. ON A EN EFFET
ENREGISTRE UNE CROISSANCE DE
PLUS DE 30 P. 100 PAR RAPPORT
A L'ANNEE DERNIERE, CE QUI
REFLETE BIEN LES EFFORTS
ACHARNES DEPLOYES PAR LE
PERSONNEL DES CAISSES POPU-
LAIRES. LE DYNAMISME DE NOTRE
CAMPAGNE PUBLICITAIRE ET
L'INTRODUCTION DU R.E.E.R.
DIVERSIFIE DESJARDINS ET DU
R.E.E.R. FONDS DE PLACEMENT
DESJARDINS NE SONT SANS DOUTE
PAS NON PLUS ETRANGERS A CE
SUCCES.

POUR CE QUI EST DU CREDIT.
NOTRE PROGRAMME DE FINAN-
CEMENT DES INVENTAIRES EST
UNE NOUVEAUTE DONT PROFITENT
ACTUELLEMENT LES CONCESSION-
NAIRES D'AUTOMOBILES.

QUANT AUX SERVICES AUTOMA-
TISES DESJARDINS, ILS CONTINUENT
A PRENDRE DE L'ESSOR, ET LE

FAIT MARQUANT DE L'ANNEE AURA
ETE LE LANCEMENT. DANS LA VILLE
DE LAVAL, DE L'EXPERIENCE PILOTE
DU SERVICE PAIEMENT DIRECT
DESJARDINS.

PAR AILLEURS, LES NOUVEAUTES
MISES AU POINT PAR LA VICE-
PRESIDENCE MARKETING ONT
PERMIS AUX CAISSES POPULAIRES
D'ELARGIR LA GAMME DE LEURS
PRODUITS ET DE LEURS SERVICES.

AINSI, AU COURS DU DERNIER
EXERCICE, UN NOUVEAU CONCEPT
DE DISTRIBUTION DE SERVICES
FINANCIERS, APPELE LA NOUVELLE
RELATION D'AFFAIRES, A ETE MIS
A L'ESSAI DANS QUATRE CAISSES
POPULAIRES AFFILIEES A LA
FEDERATION. CE CONCEPT, QUI



S'ADRESSE PLUS PARTICULIERE-
MENT AUX PROFESSIONNELS ET
AUX EPARGNANTS INTENSIFS,
CONSISTE DANS SES GRANDES
LIGNES A METTRE A LEUR DISPC-
SITION UN CONSEILLER PERSONNEL,
DES RAPPORTS FINANCIERS INTE-
GRES AINSI QU'UN COMPTE EN
GRAPPE ; IL S'AGIT DU SERVICE
EXCELLENCE DESJARDINS ET DU
SERVICE AVANTAGE DESJARDINS.
COMME LES RESULTATS DE CETTE
EXPERIENCE SE SONT AVERES DES
PLUS POSITIFS. LE CONCEPT SERA
ETENDU A UNE CINQUANTAINE DE
CAISSES POPULAIRES AU COURS
DE L'ANNEE. MENTIONNONS ENFIN
LE SERVICE RECONNAISSANCE,
QUI OFFRE CERTAINS AVANTAGES
AUX PERSONNES AGEES DE 60 ANS
ET PLUS.

LES CAISSES POPULAIRES AURONT
OBTENU UNE TRES BONNE VISIBI-
LITE. CETTE ANNEE, GRACE AUX
COMMANDITES DU CLUB DE
HoCKEY CANADIEN, DU COURS
CONCOURS « DEVENEZ ENTRE-
PRENEURCE)» ET DU PROJET
URGENCE-ECOUTE. LEUR
PRESENCE A EGALEMENT ETE FORT
REMARQUEE AU SALON DE LA
FEMME, AUSALONEXPO-HABITAT
DU MONTREAL METROPOLITAIN
ET AU SALON DE L'EPARGNE-
PLACEMENTS.

MENTIONNONS EN DERNIER LIEU
LA REALISATION DE PLUS DE CENT
ETUDES DE MARCHE, QUI ETAIENT
AXEES SUR LE MARCHE PROPRE A
CHACUNE DES CAISSES AFFILIEES
CONCERNEES. LA QUANTITE DES
ETUDES REALISEES FAIT FOI DE
L'INTERET QUE PORTENT LES
MEMBRES DE LA DIRECTION DES
CAISSES POPULAIRES A CE TYPE
DE RECHERCHE.
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LES AFFAIRES PUBLIQUES

Du COTE DE LA VICE-PRESIDENCE
AFFAIRES PUBLIQUES. IL FAUT
SOULIGNER L'ELABORATION ET LA
DIFFUSION, AU COURS DE L'ANNEE,
DES TROIS GUIDES SUIVANTS :

LE GUIDE DES RELATIONS DE
PRESSE, LE GUIDE DE CELE-
BRATION D'UN ANNIVERSAIRE DE
FONDATION DE CAISSE ET LE
GUIDE D'ORGANISATION D'UNE
CEREMONIE DINAUGURATION.
CES REALISATIONS S'INSCRIVENT
DANS LE CADRE DES PROGRAMMES
D'ASSISTANCE AUX CAISSES
POPULAIRES EN MATIERE DE
COMMUNICATIONS.

IL FAUT EGALEMENT MENTIONNER
LE SONDAGE D'OPINION REALISE
PAR LA REVUE L'ENTRE-GENS
AUPRES D'UN ECHANTILLON
REPRESENTATIF DE L' ENSEMELE
DU PERSONNEL ET DES DIRIGEANTS
DES CAISSES POPULAIRES AFFILIEES.
L'ETUDE AVAIT POUR BUT D'EVALUER
LES HABITUDES ET LES ATTENTES
DES LECTEURS DE FACON A AME-
LIORER LA QUALITE DU PRODUIT
QU'ON LEUR OFFRAIT.

TOUJOURS EN CE QUI CONCERNE
LES AFFAIRES PUBLIQUES. SOULI-
GNONS LA MISE SUR PIED ET LA
DIFFUSION DU NOUVEAU JOURNAL
TOUR A TOUR, UNE PUBLICATION
INTERNE DESTINEE AUX EMPLOYES
DE LA FEDERATION, AINSI QUE
L'ELABORATION D'UN PROGRAMME
DE NORMALISATION ET DE RATIONA-
LISATION DE TOUTE LA DOCUMEN-
TATION ECRITE ET AUDIO-VISUELLE
DE LA FEDERATION.

AU CHAPITRE DES DONS, SOUS-
CRIPTIONS ET COMMANDITES. LE
DERNIER EXERCICE A ETE CARAC-
TERISE PAR UNE AUGMENTATION
NOTABLE DES DEMANDES. EN
EFFET, QUELQUE 500 DOSSIERS
ONT FAIT L'OBJET D'UNE ANALYSE
EXHAUSTIVE DANS LE CADRE D'UNE

POLITIQUE OFFICIELLE QUI A ETE
APPROUVEE AU DEBUT DE L'EXER-
CICE FINANCIER ET PROPOSEE
COMME MODELE AUX CAISSES
POPULAIRES.

AFIN DAUGMENTER LA VISIBILITE
DES CAISSES POPULAIRES
DESJARDINS. LES AFFAIRES PUBLI-
QUES ONT EGALEMENT COMMANDITE
CERTAINS EVENEMENTS MAJEURS,
DONT ENTRE AUTRES LE LANCE-
MENT D'UN ROBOT EDUCATIF EN
COLLABORATICON AVEC LA SURETE
DU QUEBEC, LEXPOSITION L'OR
DES CAVALIERS THRACES ET

LE 1502 ANNIVERSAIRE DES
PATRIOTES DE SAINT-EUSTACHE.
DE PLUS. QUELQUE 250000 PER-
SONNES ONT ETE DIRECTEMENT
ASSOCIEES A LA SEMAINE
DESJARDINS EN PARTICIPANT.
ENTRE AUTRES. A UN GRAND JEU-
QUESTIONNAIRE AXE SUR LES
VALEURS COOPERATIVES DE NOTRE
MOUVEMENT.

NOUS VOULONS EN TERMINANT
REMERCIER LES DIRIGEANTS DE LA
FEDERATION. ET EN PARTICULIER
SON PRESIDENT ET CHEF DE LA
DIRECTION, M. Guy BERNIER. ET
L'ENSEMBLE DU PERSONNEL. AINSI
QUE LES DIRIGEANTS ET LES
EMPLCYES DES CAISSES POPU-
LAIRES AFFILIEES. POUR LEUR
COLLABORATION ET LEUR SOUTIEN
INDEFECTIBLES.



LES COMMISSAIRES DE CREDIT

DE GAUCHE A DROITE: MM, JEAN-
PIERRE DESY. SECRETAIRE. JEAN
LAROSE, COMMISSAIRE, YVES MALO.
COMMISSAIRE, RAYMOND TREMBLAY,
COMMISSAIRE, CLAUDE LYONNAIS,
PRESIDENT

RAPPORT DE LA COMMISSION
DE CREDIT

AU COURS DE L'EXERCICE SOCIAL
SE TERMINANT LE 29 FEVRIER
1988, VOTRE COMMISSION DE
CREDITATENU 49 REUNIONS: ELLE
A PARTICIPE A SIX CONFERENCES
TELEPHONIQUES ET A SEPT ASSEM-
BLEES CONJOINTES DES DIRIGEANTS
DE LA FEDERATION.

NOUS AVONS ETUDIE ET AUTORISE
2 365 DEMANDES DE PRET PRESEN-
TEES PAR LES CAISSES POPULAIRES
AFFILIEES POUR UN MONTANT
TOTAL DE 2,125 MILLIARDS DE
DOLLARS, CE QUI REPRESENTE UNE
CROISSANCE DE 36 P. 100 DU
NOMBRE DES DEMANDES, ET DE
32 P. 100 DU MONTANT TOTAL
AUTORISE. CES RESULTATS SANS
PRECEDENT SONT DIRECTEMENT
RELIES A LA CROISSANCE EXCEP-
TIONNELLE DES PRETS QUE LES
CAISSES POPULAIRES AFFILIEES
ONT CONSENTIS AU COURS DE
L'ANNEE 1987-1988.

NOUS AVONS EGALEMENT ETUDIE
ET AUTORISE L'OCTROI DE PRETS
SPECIAUX A CERTAINES CAISSES
POPULAIRES AFFILIEES QUI ONT
CONNU DES PROBLEMES EXCEP-
TIONNELS COMME DES GREVES,
DES LIQUIDATIONS, ETC.

NOUS AVONS DEMANDE A LA VICE-
PRESIDENCE SENIOR TECHNIQUE ET
GESTION DES CAISSES POPULAIRES
DE RENCONTRER LES DIRIGEANTS
DES CAISSES POPULAIRES AFFILIEES
AYANT UN NIVEAU ELEVE DE PRETS
JUMELES ET DE LES SOUTENIR
DANS LEURS DEMARCHES POUR
AMELIORER LEUR RATIO DE BASE
D'ENDETTEMENT. LA MEME VICE-
PRESIDENCE A ETE APPELEE A
INTERVENIR AUPRES DE CERTAINES
CAISSES POPULAIRES AFFILIEES
QUI ONT CONNU DES PROBLEMES
DE GESTION DE LEUR FONDS DE
LIQUIDITE. DES RAPPORTS PERIODI-
QUES NOUS ONT PERMIS DE SUIVRE
L'EVOLUTION DE CES DOSSIERS.

PAR AILLEURS, APRES NOUS ETRE
INTERROGES SUR LE POUVOIR
LEGAL D'EMPRUNT DES CAISSES
POPULAIRES AFFILIEES AUX TERMES
DE L'ARTICLE 78 DE LA LOI SUR
LES CAISSES D'EPARGNE ET DE
CREDIT, NOUS SOMMES ARRIVES A
LA CONCLUSION QUE LE CONTEXTE
ECONOMIQUE ACTUEL EXIGE DE
FACON PRESSANTE UNE REFONTE
DECETTE LGOI
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CEPENDANT, L'AUGMENTATION DE
LA DEMANDE DE PRETS JUMELES
SOULEVE CERTAINES INTERROGA-
TIONS RELATIVES, ENTRE AUTRES,
AUX CONTRAINTES D'APPROVISION-
NEMENT DE FONDS ET AU LEVIER
FINANCIER DE LA FEDERATION ET
DE SES CAISSES AFFILIEES. C'EST
POURQUOI NOUS AVONS, AU COURS
DE L'ANNEE. COLLABORE A L'ETUDE
DES NOUVELLES MESURES D'ENCA-
DREMENT RELATIVES A L'OCTROI
DE PRETS AUX CAISSES POPU-
LAIRES AFFILIEES, ET NOUS AVONS
APPUYE LA RECOMMANDATION
SOUMISE PAR LES GESTIONNAIRES
AU CONSEIL D'ADMINISTRATION.

QUANT AUX CONTRAINTES D'APPRC-
VISIONNEMENT DE FONDS, LES
CAISSES POPULAIRES AFFILIEES
SONT DEJA SENSIBILISEES A CE
PROBLEME. L'UNE DES MEILLEURES
FACONS DE LE RESOUDRE CONSISTE
A AUGMENTER L IMPORTANCE DE
NOS EPARGNES RESPECTIVES. CE
QUIPERMETTRA, AMOYEN ET ALONG
TERME, D'ARRIVER A UN MEILLEUR
EQUILIBRE FINANCIER ET A UNE
PLUS GRANDE RENTABILITE.

NOUS VOULONS EN TERMINANT
SOULIGNER LE DYNAMISME ET LE
HAUT NIVEAU DE PERFORMANCE
QUI ONT CARACTERISE LES CAISSES
POPULAIRES AFFILIEES AU COURS
DE CETTE ANNEE DE CROISSANCE
EXCEPTIONNELLE.

AU NOM DE MES COLLEGUES.

MM. JEAN-PIERRE DESY. JEAN
LAROSE, YVES MALO ET RAYMOND
TREMBLAY, ET EN MON NOM PER-
SONNEL. JE TIENS A REMERCIER
LES PERSONNES-RESSOURCES DE
LA FEDERATION. ET PLUS PARTICU-
LIEREMENT CELLES DE LA VICE-
PRESIDENCE CREDIT, POUR LEUR
AIMABLE COLLABCRATION.

LE PRESIDENT.

# AN

CLAUDE LYONNAIS



LES CONSEILLERS DE SURVEILLANCE
DE GAUCHE A DROITE: MM. JEAN-G.
CHAPUT. PRESIDENT. PIERRE A.
BOURDEAU, SECRETAIRE. ET PIERRE
A. BRISEBOIS. CONSEILLER.

RAPPORT DU CONSEIL DE
SURVEILLANCE

AU NCM DE MES COLLEGUES,

MM. PIERRE A. BOCURDEAU ET
PIERRE A. BRISEBOIS. IL ME FAIT
PLAISIR DE VOUS PRESENTER LE
RAPPORT DU CONSEIL DE SURVEIL-
LANCE POUR L'EXERCICE QUI SEST
TERMINE LE 29 FEVRIER 1988.

AU COURS DE L'ANNEE. NOUS
AVONS TENU SEPT REUNIONS DU
CONSEIL: NOUS AVONS EGALEMENT
PARTICIPE A QUATRE RENCONTRES
DU CCMITE DE VERIFICATION ET A
SEPT ASSEMBLEES CONJOINTES DES
DIRIGEANTS DE LA FEDERATION.

NOUS AVONS PRIS CONNAISSANCE
DES PROCES-VERBAUX DU CONSEIL
D'ADMINISTRATION, DU COMITE
EXECUTIF, DU COMITE DE CREDIT-
PREMIER NIVEAU. DU COMITE DE
PLACEMENTS ET GESTION MONE-
TAIRE AINSI QUE DU COMITE DE
DIRECTION. NOUS AVONS EGA-
LEMENT EXAMINE LES PROCES-
VERBAUX DE LA COMMISSION DE
CREDIT DE LA FEDERATION ET
NOUS AVONS ETUDIE LES POLITI-
QUES S APPLIQUANT AUX MEMBRES
AUXILIAIRES.

LORS DE NOS REUNIONS, NOUS
AVONS DISCUTE DES SUJETS SUI-
VANTS: LA METHODE DE TRAVAIL
DE LA VICE-PRESIDENCE SUIVIET
SUPPORT A LA GESTION DES PRETS
COMMERCIAUX: LA POLITIQUE RELA-
TIVE AUX DIVERS NIVEAUX D'AUTO-
RISATION DES PRETS AU SEIN DE LA
FEDERATION: LE ROLE DU COMITE
DE VERIFICATION AUPRES DES
SOCIETES SERVICES DE PAIE
INFO-LOGIK INC. ET VOYAGES
CONSTELLATION LIMITEEETLEUR
MODE DE FONCTIONNEMENT
DEMOCRATIQUE.

COMME L'AN PASSE, EN PLUS D'ETU-
DIER LES DOCUMENTS QUI NOUS
ETAIENT SOUMIS, NOUS AVONS
PRIVILEGIE LES RENCONTRES AVEC
LES GESTIONNAIRES DE LA FEDE-
RATION. NOUS AVONS DISCUTE
AVEC EUX DE L'ENSEMBLE DE LEURS
TACHES ET RESPONSABILITES.
AINSI, NOUS AVONS RENCONTRE
M. JACQUES L' ABBE, PREMIER
VICE-PRESIDENT, FINANCES ET

SUPPORT AUX CAISSES POPULAIRES.

ET PRESIDENT DE LA SOCIETE
VOYAGES CONSTELLATION
LIMITEE. NOUS AVONS DISCUTE
AVEC M. LABBE DE L'IMPLANTATION
DES AGENCES DE VOYAGES DANS
LES CAISSES POPULAIRES.

NOUS AVONS AUSSI EU UNE
RENCCNTRE AVEC M. FRANCOIS
RICHARD. PREMIER VICE-
PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL.,
ADMINISTRATION ET INFORMATIQUE,
ET ADMINISTRATEUR DE LA CCRFPO-
RATION DE FONDS DE SECURITE DE
LA CONFEDERATION DESJARDINS.
NOUS NOUS SOMMES ALORS INFOR-
MES. AUPRES DE M. RICHARD. DE
L'EVOLUTION DU DOSSIER DE LA
SOCIETE SERVICES DE PAIE INFO-
LOGIK INC.

NOUS AVONS EGALEMENT REN-
CONTRE M. GAETAN COUTURE,
PREMIER VICE-PRESIDENT. RES-
SOURCES HUMAINES, MARKETING
ET COMMUNICATIONS, AINSI QUE
M. REJEAN DUFAULT. VICE-
PRESIDENT SENIOR. RESSOURCES
HUMAINES.

NOUS CONSTATONS QUE LES
CADRES SUPERIEURS ASSURENT A
NOTRE FEDERATION UNE GESTION
EFFICACE ETINTEGRE QUIRESPECTE
L'AUTONOMIE DES CAISSES POPU-
LAIRES AFFILIEES ET LES PRINCIPES
QUI GOUVERNENT LE MOUVEMENT
DESJARDINS,

EN TERMINANT NOUS DESIRONS
REMERCIER, POUR LEUR DISPONI-
BILITE, LES COLLABORATEURS
IMMEDIATS DU PRESIDENT ET CHEF
DE LADIRECTION. M. GUY BERNIER,
NOTAMMENT M. YVES TETREAULT,
VICE-PRESIDENT ET SECRETAIRE
GENERAL ET RESPONSABLE DE LA
VERIFICATION, NOUS TENONS
ENFIN A EXPRIMER UNE RECONNAIS-
SANCE TOUTE PARTICULIERE A

M. PIERRE GRAVEL, VERIFICATEUR
INTERNE.

LE PRESIDENT,

o — A A

JEAN-G. CHAPUT






LES ETATS FINANCIERS
POUR L'EXERCICE TERMINE
LE 29 FEVRIER 1988

RAPPORT DU VERIFICATEUR

AUX MEMBRES DE LA FEDERATION
DES CAISSES POPULAIRES
DESJARDINS DE MONTREAL ET

DE L'OUEST-DU-QUEBEC.

NOUS AVONS VERIFIE L'ETAT

DES RESULTATS DES FONDS DE
LIQUIDITE. DE DEPOTS A TERME,
D'INVESTISSEMENTS DESJARDINS,
DE DEVELOPPEMENT DES CAISSES
POPULAIRES. VISA DESJARDINS.
DE DEVELOPPEMENT EN HABITA-
TION ET DES FONDS CUMULES.
L'ETAT DES TROP-PERCUS AVANT

SECTEUR INSPECTION ET
VERIFICATION

fusp fred

SERGE GAGNE, C.A.

LA CONFEDERATION DES CAISSES
POPULAIRES ET D'ECONOMIE
DESJARDINS DU QUEBEC

LEVIS. LE 31 MARS 1988

REPARTITION ET DE LA RESERVE
GENERALE DE LA FEDERATION DES
CAISSES POPULAIRES DESJARDINS
DE MONTREAL ET DE L'OUEST-
DU-QUEBEC, REGIE PAR LA LOI SUR
LES CAISSES D'EPARGNE ET DE
CREDIT. POUR L' EXERCICE TERMINE
LE 29 FEVRIER 1988 AINSI QUE LE
BILAN DE CES FONDS ET DES FONDS
CUMULES A CETTE DATE. NOTRE
VERIFICATION A ETE EFFECTUEE
CONFORMEMENT AUX NORMES DE
VERIFICATION GENERALEMENT
RECONNUES. ET A COMPORTE PAR
CONSEQUENT LES SONDAGES ET
AUTRES PROCEDES QUE NOUS
AVONS JUGES NECESSAIRES DANS
LES CIRCONSTANCES.

A NOTRE AVIS, CES ETATS FINAN-
CIERS PRESENTENT FIDELEMENT
LA SITUATION FINANCIERE DE LA
FEDERATION AU 29 FEVRIER 1988
AINS| QUE LES RESULTATS DE SON
EXPLOITATION POUR L'EXERCICE
TERMINE A CETTE DATE SELON LES
PRINCIPES COMPTABLES GENE-
RALEMENT RECONNUS, APPLIQUES
DE LA MEME MANIERE QU AU COURS
DE L'EXERCICE PRECEDENT.



ETAT DES RESULTATS

DE L'EXERCICE TERMINE
LE 29 FEVRIER 1988

(EN MILLIERS DE DOLLARS)

FONDS CUMULES

FONDS DE LIQUIDITE

(NOTE 2A)
1988 1987 1988 1987
REVENUS EN INTERETS ET DIVIDENDES
ENCAISSE 3080% 2247 % 30808% 2247 %
VALEURS MOBILIERES 98 993 106 029 85 442 82 289
PRETS
~CAISSES AFFILIEES 98 730 70112 19 18
—AUTRES 283 1238 190 253
AVANCES INTER-FONDS (o} 0 (2 194) 13 267!
201 786 179 626 86 537 81 540
FRAIS EN INTERETS
DEPOTS
~CAISSES AFFILIEES 70976 77118 25412 21417
—SUPPLEMENT D'INTERET
AUX CAISSES AFFILIEES 1569 2722 1 569 2722
-AUTRES 57 947 35583 688 784
EMPRUNTS 8 491 5699 397 658
138 983 121122 28 066 25581
REVENUS NETS EN INTERETS 62 803 58 504 58471 55959
AUTRES REVENUS
CONTRIBUTIONS DES CAISSES AFFILIEES 15738 12 496 14746 12 496
GAIN SUR DISPOSITION D'ACTIF 84 675 = =
AUTRES (NOTE 3) 20607 23536 18779 17'390
36 429 36 707 33525 29 886
AUTRES FRAIS
PERSONNEL 33711 30467 33713 30467
CONTRIBUTION A LA CONFEDERATION 15 000 13717 15 000 13717
LocAuUX 4667 4592 4667 4592
SUBVENTIONS AUX CAISSES AFFILIEES
—~ENCODEUSES 184 197 - 197
-AUTRES 2482 2373 - -
HONORAIRES DE GESTION - - (1 049) (798)
FRAIS GENERAUX (NOTE 4) 24 595 26 560 21953 21 134
80639 77 906 74282 69 309
TROP-PERCUS AVANT IMPOTS 18 593 17 305 17714 16 536
IMPOTS SUR LE REVENU (NOTE 5)
—-EXIGIBLES 1664 2051 1664 2051
-REPORTES 1180 391 1180 391
2844 2442 2844 2442
TROP-PERCUS DE L'EXERCICE 15749 8% 148638 148708 14094 ¢




FONDS DE DEPOTS A TERME FONDS D'INVESTISSEMENTS FONDS DE DEVELOPPEMENT FONDS VisA DESJARDINS FONDS DE
DESJARDINS DES CAISSES POPULAIRES DEVELOPPEMENT
EN HABITATION
1988 1987 1988 1987 1988 1987 1988 1987 1988
-% -8 -$ -% -$ -3 - -8 -$
7923 16 168 2233 5506 6 14 3389 2055 -
98 635 70029 - - 76 65 — - .
793 985 - = = - = - =
(517 1286 81 9 2401 1972 5 - 224
106 834 88 468 2314 5515 2483 2048 3394 2055 224
38555 46 310 2314 5515 1077 1821 3394 2055 224
57 259 34799 = - = - = ~ =
8 094 5041 = - = = = = =
103 908 86 150 2314 5515 1077 1821 3394 2055 224
2926 2318 0] (o} 1406 227 0 o} o]
- - - - 992 - - - -
= - = - 84 675 = - =
- - - - 1828 6146 - - =
- - - - 2904 6821 - - -
- - = - 184 - - - -
298 751 = - 1484 1622 - - =
1 049 798 = - - - = = -
- - - - 2642 5426 = - -
2047 1549 = - 4310 7048 = = =
879 769 0 0] 0] o} 0 0 0
879 % 769 8 [0F-7 0s oS (oF- 1 0% 0% [oF 1




BILAN FONDS CUMULES FONDS DE LIQUIDITE
AU 29 FEVRIER 1988

(NOTE 2A)
(EN MILLIERS DE DOLLARS)
1988 1987 1988 1987
ACTIF
ENCAISSE 17992 % 4388 % 17992 % 4388 %

VALEURS MOBILIERES INOTE 6]
EMISES OU GARANTIES PAR LE CANADA 543 547 448 443 533684 399 347
EMISES OU GARANTIES PAR D'AUTRES
ORGANISMES DU SECTEUR PUBLIC

ET PARAPUBLIC 167 405 112 460 67917 97672

EMISES OU GARANTIES PAR DES
INSTITUTIONS FINANCIERES 624 792 635 379 409 438 469 847
AUTRES 81 751 63 949 29608 20433
1417 495 1260231 1 040 647 987 299

PRETS

CAISSES AFFILIEES (NOTE 7) 1218738 758615 63 282
AUTRES 10404 10086 2268 2013
1229142 768 701 2331 2295

AUTRES ELEMENTS D'ACTIF

IMMOBILISATIONS (NOTE 8) 9 382 7 981 6755 5980
INTERETS COURUS ET AUTRES INOTE 9) 81966 64 442 53 021 40612
91 348 72423 59 776 46 592

AVANCES INTER-FONDS (NOTE 101 o} 0 (106 188) (22731)

2755977% 2105743 % 10145588 1017843%

PASSIF
DEPOTS
CAISSES AFFILIEES (NOTE 7) 1494429% 1440889% 834646 % 825176 %
AUTRES 7711889 418 350 12979 9420
2265618 1 859 239 847 625 834 596
AUTRES ELEMENTS DE PASSIF
EMPRUNTS INOTE 11) 287 839 42904 789 3704
CHEQUES ET AUTRES EFFETS EN
TRANSIT, VALEUR NETTE - 32030 32030
INTERETS COURUS ET AUTRES 47 858 35451 12 361 12163
335697 110385 13150 47 897
AVOIR
CAPITAL SOCIAL (NOTE 12) 100763 88747 100763 88747
TROP-PERGUS AVANT REPARTITION 15749 14 863 14870 14 024
RESERVE GENERALE 38 150 32 509 38 150 32509
154 662 136 119 153783 135350
2755977% 2105743 % 10145588 1017843 %

SIGNE POUR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

PRESIDENT ET CHEF DE LA DIRECTION
/%UW pd

PREMIER VICE-PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL.
ADMINISTRATION ET INFORMATIQUE



FONDS DE DEPOTS A TERME FONDS D'INVESTISSEMENTS FONDS DE DEVELOPPEMENT FONDS VISA DESJARDINS FONDS DE
DESJARDINS DES CAISSES POPULAIRES DEVELOPPEMENT
EN HABITATION

1988 1987 1988 1987 1988 1987 1988 1987 1988
= -8 = -3 -8 ¥ -3 = -s
2863 49096 o = - = = . _
99 488 14788 = = - - - _ _
147 594 97772 25496 25496 - < 42 264 42 264 -
4000 4000 48048 39318 95 198 = = -
260945 165 656 73544 64814 95 198 42264 42264 =
1218350 757 732 - - 325 601 - - -
8136 8073 = = = - - - -
1226 486 765 805 - ~ 325 601 - = -
~ = = = 2627 2001 - = -
27 680 18 226 200 754 587 4 406 452 444 26
27680 18226 200 754 3214 6 407 452 444 26
77 997 (1663) 1158 301 23835 24093 - = 3198
1593108% 948024 % 74902 % 65 869 $ 27469$ 31299% 427168 42708s 32248
5158108 4804708 735448 648145 251658% 281658 42264 % 42264s 3000%
758210 408 930 - - - - - - -
1274020 889 400 73544 64814 25165 28 165 42 264 42264 3000
287 050 39 200 = - - - - = -
31159 18 655 1358 1055 2304 3134 452 444 224
318209 57 855 1358 1055 2304 3134 as2 a44 224
879 769 - - - ~ - . -
879 769 - = B = = = =
1593108% 948024 % 749028 65869 $ 2746953 31299% 42716 $ 42708 3224




ETAT DES TROP-PERGUS
AVANT REPARTITION ET DE
LA RESERVE GENERALE

DE L'EXERCICE TERMINE
LE 29 FEVRIER 1988

(EN MILLIERS DE DOLLARS)

1988 1987
TROP-PERCUS AVANT REPARTITION
SOLDE AU DEBUT DE L'EXERCICE 14863 % 13073 %
REPARTITION:
—RESERVE GENERALE 15 641) (3681)
_INTERETS SUR LE CAPITAL SOCIAL DES CAISSES AFFILIEES (8 402) 8214)
_SUPPLEMENT D'INTERET SUR LE CAPITAL SOCIAL
DES CAISSES AFFILIEES {1 680] (2 054)
—RISTOURNES DES CAISSES AFFILIEES (1 284) (1 256)
—IMPOTS SUR LE REVENU RECUPERES 2144 2132
o] 0
TROP-PERCUS DE L'EXERCICE :
~FONDS DE LIQUIDITE 14 870 14094
—~FONDS DE DEPOTS A TERME 879 769
SOLDE A LA FIN DE L'EXERCICE 15749 % 14863 %
RESERVE GENERALE
SOLDE AU DEBUT DE L'EXERCICE 32509¢ 2882858
AFFECTATION DES TROP-PERCUS:
—FONDS DE LIQUIDITE 4872 3681
~FONDS DE DEPOTS A TERME 769 -
SOLDE A LA FIN DE L'EXERCICE 38150¢ 32509 %




NOTES AFFERENTES
AUX ETATS FINANCIERS
DE L'EXERCICE TERMINE
LE 29 FEVRIER 1988

NOTE 1.
STATUTS ET TYPES D'OPERATIONS

LA FEDERATION DES CAISSES POPU-
LAIRES DESJARDINS DE MONTREAL
ET DE L'OUEST-DU-QUEBEC EST
UNE COOPERATIVE REGIE PAR LA
LOI SUR LES CAISSES D'EPARGNE
ET DE CREDIT ET ELLE EST AFFILIEE
A LA CONFEDERATION DES CAISSES
POPULAIRES ET D'ECONOMIE
DESJARDINS DU QUEBEC. ELLE
FOURNIT A SES CAISSES AFFILIEES
DIVERS SERVICES DONT CERTAINS
D'ORDRE TECHNIQUE, FINANCIER
ET ADMINISTRATIF. LA FEDERATION
EST INSCRITE A LA REGIE DE
L'ASSURANCE-DEPOTS DU QUEBEC.

LA FEDERATION ADMINISTRE
DIVERS FONDS SELON LES MODA-
LITES PREVUES AU REGLEMENT
DE REGIE INTERNE ADOPTE PAR
L'ASSEMBLEE GENERALE.

FONDS DE LIQUIDITE

CE FONDS A POUR BUT D'ADMI-
NISTRER LES SERVICES OFFERTS
AUX CAISSES. D'ACCUMULER DES
RESERVES ET DE GERER SES BIENS
PROPRES. CE FONDS SERT AUSSI
A ASSURER LA QUALITE ET LA LIQUI-
DITE DES TITRES A LA FEDERATION
TOUT EN PERMETTANT AUX CAISSES
DE PRETER UNE PLUS GRANDE
PARTIE DE LEURS ACTIFS,

LES DEPOTS RECUS DOIVENT ETRE
INVESTIS DANS DES TITRES DE
LIQUIDITE PRIMAIRE ET LE SURPLUS
DANS DES TITRES DE LIQUIDITE
SECONDAIRE ET/OU AUXILIAIRE.

FONDS DE DEPOTS A TERME

CE FONDS ADMINISTRE LES SUR-
PLUS DE LIQUIDITE DES CAISSES
AINS| QUE LES FONDS PROVENANT
D'AUTRES SOURCES EN LES INVES-
TISSANT D'ABORD SOUS FORME DE
PRETS A DES CAISSES. TOUT EXCE-
DENT DES REVENUS, S'IL EN EST
APRES PAIEMENT DES FRAIS DE
GESTION ET CONSTITUTION DE LA
RESERVE DE STABILISATION, EST
CREDITE AUX CAISSES PARTICI-
PANTES.

FONDS D'INVESTISSEMENTS
DESJARDINS

CE FONDS A POUR BUT DE REGROU-
PER ET COORDONNER LES INVES-
TISSEMENTS PRIVILEGIES PAR LE
MOUVEMENT OU LA FEDERATION.
L'EXCEDENT DES REVENUS EST
REPARTI ENTRE LES CAISSES
PARTICIPANTES.

FONDS DE DEVELOPPEMENT

DES CAISSES POPULAIRES

CE FONDS A POUR BUT DE FAVO-
RISER LE DEVELOPPEMENT DE
COOPERATIVES D'EPARGNE ET DE
CREDIT ET DE REGROUPER ET COOR-
DONNER L' UTILISATION DES SOMMES
A CETTE FIN. TOUT EXCEDENT DES
REVENUS EST REMIS AUX CAISSES
PARTICIPANTES ET TOUT DEFICIT
EST ABSORBE PAR LE FONDS DE
LIQUIDITE.

FONDS VISA DESJARDINS

CE FONDS EST CONSTITUE DANS
LE BUT DE FOURNIR A LA CONFE-
DERATION DES CAISSES POPULAIRES
ET D'ECONOMIE DESJARDINS DU
QUEBEC DES FONDS NECESSAIRES
POUR FINANCER LES COMPTES A
RECEVOIR DES UTILISATEURS DE
LA CARTE VISA DESJARDINS. LES
REVENUS EN INTERETS ENCAISSES
SONT REPARTIS ENTRE LES CAISSES
PARTICIPANTES.

FONDS DE DEVELOPPEMENT

EN HABITATION

CE FONDS A POUR BUT DE FOURNIR
LES MISES DE FONDS NECESSAIRES
A L'EXECUTION DE PROJETS IMMO-
BILIERS A BUT NON LUCRATIF PAR
DES CORPORATIONS HABITATION
POPULAIRE LOCALES. LES
REVENUS NETS GENERES PAR CE
FONDS SERONT REMIS AUX CAISSES
PARTICIPANTES QUI DEVRONT IMME-
DIATEMENT VERSER CHACUNE UNE
SOMME EQUIVALENTE A CELLE
REGUE, A TITRE DE MISE DE FONDS
ADDITIONNELLE.

CE FONDS A ETE CREE AU COURS
DE L'EXERCICE COURANT.



NOTES AFFERENTES
AUX ETATS FINANCIERS
DE LEXERCICE TERMINE
LE 29 FEVRIER 1988

NoOTE 2.

PRINCIPALES CONVENTIONS

ET PRATIQUES COMPTABLES

A) FONDS CUMULES

LES ETATS FINANCIERS DES
DIFFERENTS FONDS SONT
REGROUPES ET PRESENTES
SOUS FORME D'ETATS FINAN-
CIERS CUMULES. A CET EFFET,
LES AVANCES INTER-FONDS AINSI
QUE LES RESULTATS AFFERENTS
SONT ELIMINES.

JUSQU'A L'ECHEANCE. LES
GAINS ET LES PERTES, DECOU-
LANT DE LA VENTE DE TITRES.
SONT AMORTIS SUR LA DUREE
NON ENCORE ECHUE DU
PLACEMENT VENDU;

¢ LES AUTRES TITRES SONT
COMPTABILISES AU COUT D'AC-
QUISITION. LES GAINS ET LES
PERTES, DECOULANT DE LA
VENTE DE CES TITRES. SONT
IMPUTES AUX RESULTATS DE

B) VALEURS MOBILIERES

LES VALEURS MOBILIERES SONT

CONSTITUEES DE TITRES DETE-

NUS POUR FINS DE PLACEMENTS

ET SONT COMPTABILISEES DE LA

FAGON SUIVANTE :

* LES OBLIGATIONS SONT
COMPTABILISEES AU COUT
AMORTI SELON LA METHODE DU

L'EXERCICE:

¢ ADVENANT LE CAS OU UNE
BAISSE PERMANENTE DE
VALEUR SURVIENT SUR LES
TITRES DE PLACEMENTS, CEUX-
Cl SONT COMPTABILISES A LA
VALEUR DE REALISATION NETTE

Cl PRETS

LES PRETS SONT COMPTABILI-
SES, DEDUCTION FAITE DE TOUTE
PROVISION, AFIN DE TENIR
COMPTE DES PERTES PREVUES.
CETTE PROVISION POUR
CREANCES DOUTEUSES EST
ETABLIE SELON LA METHODE

DE L'ANALYSE DES CAS SPECI-
FIQUES. LES CREANCES
DOUTEUSES SONT ENTIEREMENT
IMPUTEES AUX RESULTATS DE
L'EXERCICE,

D) IMMOBILISATIONS

LES IMMOBILISATIONS SONT
AMORTIES SELON LA METHODE
LINEAIRE COMME SUIT:

R . c BATIMENT 2.5%

T D'ORIGINE. CETTE ET LA PERTE EN DECOULANT MATEHIEL GEBURERD 10 ET 20%
METHODE A POUR EFFET DE EST IMPUTEE AUX RESULTATS MATERIEL INFORMATIQUE 20 @ 33.33%
MAINTENIR CONSTANT LE REN- DE L'EXERCICE. AMELIORATIONS LOCATIVES 10 @ 20%
DEMENT D'UNE OBLIGATION

NOTE 3.

AUTRES REVENUS

(EN MILLIERS DE DOLLARS) 1988 1987

SOUS-TRAITANCE COMPENSATION o9887s% 9502%

COMMISSIONS 2844 2468

SERVICES AUTOMATISES 1572 5942

AUTRES 6 304 5624

20607 $ 23536 %

NOTE 4.

FRAIS GENERAUX

(EN MILLIERS DE DOLLARS) 1988 1987

FRAIS DE BUREAU 9586 % 8696 S

TRAITEMENT DES CHEQUES DES CAISSES AFFILIEES 4373 4392

PUBLICITE 2111 2842

SERVICES AUTOMATISES 1835 5409

FRAIS DE DEPLACEMENT 1430 1338

AUTRES 4 260 3883

24595 % 26560 %




NOTES AFFERENTES
AUX ETATS FINANCIERS
DE L'EXERCICE TERMINE
LE 29 FEVRIER 1988

NOTE 5.

IMPOTS SUR LE REVENU

(EN MILLIERS DE DOLLARS)

LES TROP-PERGUS ASSUJETTIS
AUX IMPOTS SONT INFERIEURS AUX
TROP-PERCUS DE L'EXERCICE

FIGURANT AUX ETATS FINANCIERS.
LES PRINCIPAUX ELEMENTS CONS-

TITUANT CET ECART SE RESUMENT
AINSI:

1988 1987
TROP-PERGUS AVANT IMPOTS 185938 17305%
ELEMENTS AFFECTANT LES TROP-PERCUS ASSUJETTIS AUX IMPOTS:
REVENUS EN DIVIDENDES NON IMPOSABLES (2797 (4691)
AUTRES ELEMENTS 4 239
TROP-PERGCUS ASSUJETTIS AUX IMPOTS 15 800 12853
TAUX D'IMPOT STATUTAIRE 18% 19%
IMPOTS SUR LE REVENU 2844 % 2442 %
NOTE 6.
VALEURS MOBILIERES
(EN MILLIERS DE DOLLARS) 1988 1987
VALEUR VALEUR VALEUR VALEUR

COMPTABLE AU MARCHE COMPTABLE AU MARCHE
FONDS DE LIQUIDITE 868075 % 902 364 $ 7341898 761733%
FONDS DE DEPOTS A TERME 191 945 192 441 141 656 143122

1 060 020 1094805% 875 845 904855 %
AUTRES TITRES NON TRANSIGES

SUR LE MARCHE 357475 384 386
1417 495% 12602318

LA VALEUR COMPTABLE INCLUT
LE SOLDE DES GAINS ET PERTES
REALISES LORS DE LA VENTE
D'OBLIGATIONS, LESQUELS SONT

REPORTES ET SERONT IMPUTES
AUX RESULTATS DES EXERCICES
A VENIR. LE SOLDE AU FONDS DE
LIQUIDITE ESTDE 52 $(70 S EN

1987)ET LE REVENU D'AMORTISSE-
MENT DE L'EXERCICE ESTDE 1 $
(246 $ EN 1987).

NOTE 7.
OPERATIONS AVEC LES CAISSES
AFFILIEES

PRETS

LES PRETS AUX CAISSES SONT
CONSTITUES SURTOUT D'OUVER-
TURES DE CREDIT A DEMANDE ET
DE PRETS A TERME REMBOUR-
SABLES PERIODIQUEMENT. CES
PRETS ONT ETE CONCLUS A DES
CONDITIONS SEMBLABLES ACELLES
PREVALANT SUR LES MARCHES
FINANCIERS.

DEPOTS

LES CONDITIONS RELATIVES AUX
DEPOTS PEUVENT ETRE RESUMEES
DE LA FACON SUIVANTE:

FONDS DE LIQUIDITE:

DEPOTS A VUE. EN DATE DE FIN
D'EXERCICE., CES DEPOTS PORTENT
UN TAUX D'INTERET COMPARABLE
AU MARCHE;

FONDS DE DEPOTS A TERME :
DEPOTS EFFECTUES POUR DES
PERIODES ALLANT JUSQU'A CINQ
(5) ANS. LES TAUX D'INTERET
OFFERTS SUR CES DEPOTS SONT
DANS L'ENSEMBLE SEMBLABLES A
CEUX OFFERTS SUR LES MARCHES
FINANCIERS:

FONDS D'INVESTISSEMENTS
DESJARDINS :

DEPOTS EN FONCTION DES PLACE-
MENTS EFFECTUES PAR CE FONDS.
LINTERET DEPEND DU RENDEMENT
OBTENU PAR LE FONDS:

FONDS DE DEVELOPPEMENT DES
CAISSES POPULAIRES:

DEPOTS EN FONCTION DE LA
VALEUR AUX LIVRES DES DEPOTS

ADMISSIBLES ET SELON LA VALEUR
DES SOUSCRIPTIONS FAITES ET
DES ENGAGEMENTS DEJA PRIS.
LINTERET DEPEND DE L'EXCEDENT
GENERE PAR LE FONDS;

FONDS VISA DESJARDINS:

DEPOTS EN FONCTION DES AVANCES
EFFECTUEES A LA CONFEDERATION.
LINTERET DEPEND DU RENDEMENT
OBTENU PAR LE FONDS:

FONDS DE DEVELOPPEMENT

EN HABITATION:

DEPOTS EN FONCTION DES SOMMES
REQUISES POUR LE FONCTIONNE-
MENT DU FONDS. LINTERET DEPEND
DES REVENUS NETS GENERES PAR
CE FONDS.



NOTES AFFERENTES
AUX ETATS FINANCIERS
DE L'EXERCICE TERMINE
LE 29 FEVRIER 1988

NOTE 8.
IMMOBILISATIONS
|EN MILLIERS DE DOLLARS) 1988 1987
AMORTISSEMENT VALEUR VALEUR
Cout DE L'ANNEE  ACCUMULE NETTE NETTE
FONDS DE LIQUIDITE
TERRAIN 1198% -$ -% 1198% 1198
BATIMENT 1246 31 442 804 835
MATERIEL
DE BUREAU 4277 371 2627 1 650 1119
MATERIEL
INFORMATIQUE 6174 1115 3494 2680 2636
AMELIORATIONS
LOCATIVES 4 406 416 2904 1 502 1:271
16222 1933 9467 6755 5980
FONDS DE DEVELOPPEMENT
DES CAISSES POPULAIRES
MATERIEL DE
BUREAU 6 1 1 5 1
MATERIEL
INFORMATIQUE 1869 268 383 1486 1134
AMELIORATIONS
LOCATIVES 1455 218 319 1136 866
3330 487 703 2627 2 001
19552 8% 24208% 101708 93828 79818
NOTE 9.

INTERETS COURUS ET AUTRES
CE POSTE COMPREND DES
INTERETS PAYES D'AVANCE SUR
LE CAPITAL SOCIAL POUR UN
MONTANT DE 9 362 $18 402 %

EN 1987). ALORS QUE LA LOI SUR
LES CAISSES D'EPARGNE ET DE
CREDIT STIPULE QUE LE PAIEMENT
DE CE TYPE D'INTERET EST UN

ELEMENT DE LA REPARTITION DES
TROP-PERCUS QUI DOIT ETRE
STATUE PAR L'ASSEMBLEE
GENERALE.

NOTE 10.

AVANCES INTER-FONDS

LES AVANCES INTER-FONDS
PORTENT INTERET SELON LE TAUX
MENSUEL DU CAPITAL SOCIAL DE

LA FEDERATION APPLIQUE SUR
LE SOLDE MOYEN MENSUEL.
CES AVANCES NE COMPORTENT

AUCUNE MODALITE PRECISE DE
REMBOURSEMENT.



NOTES AFFERENTES
AUX ETATS FINANCIERS
DE L'EXERCICE TERMINE
LE 29 FEVRIER 1988

NOTE 11,

EMPRUNTS

[EN MILLIERS DE DOLLARS) 1988 1987

FONDS DE LIQUIDITE

QOUVERTURE DE CREDIT -$ 3000 %

EMPRUNT A TERME, TAUX REMBOURSABLE MENSUELLEMENT,

DINTERET DE 11.75%, ECHEANT EN DECEMBRE 1989. 575 704

EMPRUNT A TERME. TAUX ECHEANT EN AQOUT 1992, DU

D'INTERET DE 9,25%, MATERIEL DE BUREAU EST CEDE

REMBOURSABLE MENSUELLEMENT, EN GARANTIE. 214 -

789 3704

FONDS DE DEPOTS A TERME

QUVERTURE DE CREDIT - 39 200

EMPRUNTS A TERME, TAUX LONNENT JUSQU'EN MAI 1992.

D'INTERET VARIANT DE 8.40% A DES PRETS AUX CAISSES AFFILIEES

14,25% (TAUX MOYEN PONDERE: DONT LA VALEUR COMPTABLE EST

9.75%), REMBOURSABLES A LEURS COMPARABLE, SONT CEDES EN

ECHEANCES, LESQUELLES SECHE-  GARANTIE. 287 050 =
287839% 42904 s

NoOTE 12.

CAPITAL SOCIAL

LE NOMBRE DE PARTS SOCIALES
SOUSCRITES ET PAYEES EST DE
2015252317 749350 EN

1987) DONT 20 152 508
(17749 346 EN 1987) SONT
DETENUES PAR LES CAISSES

AFFILIEES. LA VALEUR NOMINALE
DES PARTS SOCIALESESTDE S $
CHACUNE.

NOTE 13.

OPERATIONS AVEC LES INSTITUTIONS
DU MOUVEMENT DESJARDINS

(EN MILLIERS DE DOLLARSI

LES OPERATIONS CONCLUES AVEC
LES CAISSES AFFILIEES SONT
DECRITES SEPAREMENT AUX ETATS
FINANCIERS. LES PRINCIPAUX

ELEMENTS DU BILAN SE RAPPOR-
TANT AUX AUTRES INSTITUTIONS
DU MOUVEMENT DESJARDINS AINSI
QUE LES REVENUS OU DEPENSES

AFFERENTS SONT PRESENTES AU
TABLEAU CI-DESSOUS:

VALEURS MOBILIERES

REVENUS EN INTERETS

ET PRETS ET DIVIDENDES
1988 1987 1988 1987
FONDS DE LIQUIDITE 157608¢% 203278% 15017 % 18393 %
FONDS DE DEPOTS A TERME 9681 8267 1238 1431
FONDS DINVESTISSEMENTS
DESJARDINS 73538 64 808 2232 5505
FONDS VISA DESJARDINS 42 264 42 264 3389 2055
283091 % 318617 % 21876 % 27384 %

DEPOTS ET EMPRUNTS

FRAIS EN INTERETS

1988 1987 1988 1987
FONDS DE LIQUIDITE 128438 3704 % 912% 474 %
FONDS DE DEPOTS A TERME 363332 55 550 11853 6952
376175 % 50254 % 12765 % 7426 %




NOTES AFFERENTES
AUX ETATS FINANCIERS
DE L'EXERCICE TERMINE
LE 29 FEVRIER 1988

NOTE 14.
ENGAGEMENTS
[EN MILLIERS DE DOLLARS)

CONTRATS DE LOCATION-
EXPLOITATION

LA FEDERATION SEST ENGAGEE
EN VERTU DE CONTRATS DE
LOCATION-EXPLOITATION

S'ECHELONNANT JUSQU'EN 2005.

LE TOTAL DES PAIEMENTS MINI-
MUMS FUTURS EXIGIBLES SE
DETAILLE COMME SUIT:

ANNEES LOCAUX MATERIEL
1989 1689 % 1323%
1990 1541 828
1991 1571 689
1992 1571 651
1993 1569 451
1994 A

2005 12477 320

LA FEDERATION DOIT AUSSI PAYER
UNE PORTION DES TAXES ET DES
FRAIS D'EXPLOITATION POUR LES
LOCAUX LOUES. CES FRAIS TOTA-
LISENT 1 325 $ POUR LEXERCICE
1988(1 263 $EN 1987).

SUBVENTIONS AUX CAISSES
AFFILIEES

LA FEDERATION SEST ENGAGEE
A VERSER. PAR LE FONDS DE

DEVELOPPEMENT DES CAISSES
POPULAIRES, DES SUBVENTIONS
TOTALISANT 147 $ AU 29 FEVRIER
1988. AFIN DE FAVORISER

L'ACQUISITION DE MATERIELS
INFORMATIQUES.

NOTE 15.
CHIFFRES COMPARATIFS
LA PRESENTATION DE CERTAINS

POSTES DE L'EXERCICE PRECEDENT

A ETE MODIFIEE EN FONCTION DE
CELLE DE L'EXERCICE COURANT.



BILAN SOCIAL

‘ENGAGEMENT.
PREMIER GESTE. PREMIERE
ACTION. PRENDRE UN ENGAGE-
MENT, C'EST LE DEBUT DE LA
DEMARCHE DE PARTICIPATION.
QUVERTURE D'ESPRIT ET QUVER-
TURE AUX AUTRES. UN PREMIER
PAS VERS L'EVOLUTION. VERS
L'EPANCUISSEMENT PERSONNEL
ET COLLECTIF.» [EXTRAIT DU
RAPPORT ANNUEL DE 1987).

LE PASSAGE QUI PRECEDE, TIRE
DU RAPPORT ANNUEL DE 1987,
ILLUSTRE BIEN NOTRE VOLCNTE
DE DONNER SUITE AUX POINTS
SOULEVES LORS DU 145 CONGRES
DES DIRIGEANTS ET DIRIGEANTES
DE DESJARDINS. ET IL NE FAIT NUL
DOUTE QUE CE 14E CONGRES A
CONTRIBUE A ACCROITRE ENCORE
LA VITALITE QUI A TOUJOURS
CARACTERISE LES ACTIONS
COMMUNAUTAIRES DES CAISSES
POPULAIRES.

EN EFFET. LEQUEL D'ENTRE

NOUS N'A PAS. A DES DEGRES
DIVERS, PU CONSTATER DANS SON
ENTOURAGE LES EFFETS DE CE
DYNAMISME 7 QUE NOUS SOYONS
GESTIONNAIRE, COMMIS, CAISSIERE,
DIRIGEANT OU DIRIGEANTE OU
ENCORE MEMBRE D'UNE CAISSE
POPULAIRE, NOUS AVONS TOUS
ETE SENSIBLES AU VENT DE RENOU-
VEAU ET DE PARTICIPATION QUI
SOUFFLE SUR NOTRE MOUVEMENT.
C'EST D'AILLEURS PRECISEMENT
CE THEME DE LA PARTICIPATION
QUE NOUS AVIONS RETENU POUR
L'ANNEE 1987.

DE MANIERE GENERALE. L'ANNEE
QUI SE TERMINE SEST DEROULEE
DANS L'ESPRIT DE CETTE PARTICI-
PATION. QUI SEST MANIFESTEE
DE FACON EVIDENTE DANS DE
NOMBREUSES SPHERES
D'ACTIVITE. DONT CELLE DES
REALISATIONS SOCIALES.

A CET EGARD, SOULIGNONS QUE
81P. 100 DES CAISSES AFFILIEES
A NOTRE FEDERATION ONT RE-
PONDU AU QUESTIONNAIRE QUE
NOUS LEUR AVONS SOUMIS SUR
LEUR ENGAGEMENT SOCIAL ET
COMMUNAUTAIRE. CE TAUX DE
PARTICIPATION, QUI REPRESENTE
UNE LEGERE AUGMENTATION PAR
RAPPORT A L'AN DERNIER, DE-
MONTRE LA CONSTANCE DE L'IN-
TERET PORTE A L'ACTION SOCIALE
AU SEIN DE NOTRE MOUVEMENT.

GRACE A LA COLLABORATION DES
CAISSES, NOUS SOMMES DONC EN
MESURE DE FAIRE ETAT DU BILAN
DE NOS ACTIVITES SUR LE PLAN
SOCIAL POUR L'ANNEE 1987. CE
BILAN COMPORTE DEUX VOLETS:
CELUI DE LA COOPERATION ET CELUI
DE L'ENGAGEMENT SOCIAL. NOUS
PRESENTERONS DONC UN COMPTE
RENDU DES ACTIVITES ENTREPRISES
DANS LE CADRE DE CHACUN
D'EUX. MAIS AUPARAVANT. NOUS
TRACERONS UN PORTRAIT DE LA
FEDERATION ET DE SES 326
CAISSES POPULAIRES AFFILIEES
QUI SAURA METTRE EN VALEUR
UNE AUTRE FACETTE DE NOTRE
PARTICIPATION SOCIALE.

LA FEDERATION
ET SES CAISSES AFFILIEES

UN PORTRAIT DE L'ORGANISATION
LA FEDERATION ET SES CAISSES
POPULAIRES AFFILIEES ONT PU
COMPTER SUR LA PARTICIPATION
DE PLUS DE 4500 DIRIGEANTS ET
DIRIGEANTES QUI. EN 1987, ONT
PASSE UN TOTAL DE PRES DE
68000 HEURES EN REUNIONS
POUR DETERMINER NOS ACTIVITES
SUR LES PLANS ECONOMIQUE ET
SOCIAL.

PLUS DE 2400 PERSONNES TRA-

VAILLENT POUR LA FEDERATION ET

LES CAISSES AFFILIEES. DE CE
NOMBRE, 7090 OCCUPENT UN
EMPLOI PERMANENT, 570 UN
EMPLOI TEMPORAIRE ET 1740 UN
EMPLOI A TEMPS PARTIEL.

NOUS AVONS EN OUTRE EMBAUCHE
1400 PERSONNES CETTE ANNEE,
DONT 540 POUR COMBLER DES
POSTES PERMANENTS. CONFOR-
MEMENT AUX ENGAGEMENTS QUE
NOUS AVONS PRIS VIS-A-VIS DES
JEUNES. LA TRES GRANDE MAJORITE
DE CES NOUVEAUX EMPLOYES A
ENTRE 18 ET 30 ANS.

PAR AILLEURS. LE NOMBRE DE NOS
FOLIOS-MEMBRES A ATTEINT
2283420 A LA FIN DE L'ANNEE
1987. CE QUI REPRESENTE UNE
LEGERE AUGMENTATION PAR
RAPPORT A 1986.

EN RESUME ON PEUT DIRE QUE.
PLUS QUE DES DONNEES STATIS-
TIQUES, CE SONT NOS MEMBRES,
NOS DIRIGEANTS. NOS EMPLOYES
ET NOS RESSOURCES FINANCIERES
QUI CONSTITUENT LES REELS
PILIERS DE NOTRE ACTION SOCIALE
ET COMMUNAUTAIRE.

LE VOLET DE LA COOPERATION

LE VOLET DE LA COOPERATION
ENGLOBE LES ACTIVITES RELIEES
A LA VIE DEMOCRATIQUE. A L'INTER-
COOPERATION ET A L'EDUCATION.

LA VIE DEMOCRATIQUE

AU NIVEAU DES DIRIGEANTS ET DES
DIRIGEANTES, NOUS AVONS POUR-
SUIVI NOTRE OBJECTIF QUI EST
D'ACCROITRE LA PARTICIPATION
ACTIVE DES FEMMES ET DES JEUNES.

AINSI, PRES DE 40P. 100 DES 439
NOUVEAUX DIRIGEANTS ELUS PAR
LES MEMBRES AU COURS DE
L'ANNEE 1987 SONT DES FEMMES.
102 D'ENTRE ELLES OCCUPENT
UN POSTE AU SEIN DU CONSEIL
D'ADMINISTRATICN. 47 AU SEIN DU
CONSEIL DE SURVEILLANCE ET

23 AU SEIN DE LA COMMISSION

DE CREDIT. PARMI LES NOUVEAUX
DIRIGEANTS ET DIRIGEANTES,

70 SONT DES JEUNES AGES DE

18 A 30 ANS.



PAR AILLEURS, PRES DE 45000
MEMBRES ONT ASSISTE CETTE
ANNEE AUX ASSEMBLEES
GEMNERALES ANNUELLES DE NOS
COOPERATIVES.

QUANT AU FONDS DESTINE A DES
FINS SOCIALES OU COMMUNAU-
TAIRES, 8P. 100 DES CAISSES Y
ONT VERSE UNE PARTIE DE LEURS
TROP-PERGUS ANNUELS. CE QUI
FAIT QU'IL SELEVE MAINTENANT

A PLUS DE 400000 s.

L'INTERCOOPERATION

PARMI LES CAISSES POPULAIRES
QUI ONT REPONDU AU QUESTION-
NAIRE SUR LEUR ENGAGEMENT
SOCIAL ET COMMUNAUTAIRE,
38P. 100 ONT FAIT MENTION DE
COOPERATIVES OEUVRANT DANS
D'AUTRES SECTEURS D'ACTIVITE
SUR LEUR TERRITOIRE.

PRES DE LA MOITIE DES CAISSES
POPULAIRES CONCERNEES CON-
TRIBUENT A L'ESSOR DE CES
COOPERATIVES, SOIT PAR DE L'AIDE
APPORTEE SOUS LA FORME DE
RESSOURCES HUMAINES ET MATE-
RIELLES. SOIT PAR LE BIAIS DE PRETS
CONSENTIS A DES CONDITIONS
PARTICULIERES.

L'EDUCATION

AU CHAPITRE DE L'EDUCATION, IL
FAUT MENTIONNER LES ACTIVITES
RELIEES A L'ECONOMIE ET A LA
COOPERATION, ET PLUS PRECISE-
MENT A LA CAISSE SCOLAIRE ET AU
MATERIEL EDUCATIF.

EN EFFET. PLUS DE 70P. 100 DES
CAISSES POPULAIRES AFFILIEES
OFFRENT. EN COLLABORATION
AVEC 476 ECOLES, UN SERVICE
DE CAISSE SCOLAIRE AUQUEL ONT
ACCES QUELQUE 114000 ELEVES
DE NIVEAU PRIMAIRE. CES CAISSES
SCOLAIRES ONT NECESSITE DE LA
PART DU PERSONNEL DES CAISSES
L'EQUIVALENT DE PRES DE 7 650
JOURS-PERSONNES EN 1987 ET
LE TOTAL DES DEPOTS A ATTEINT
6.132 MILLIONS DE DOLLARS.

ENFIN. CETTE ANNEE ENCORE.
DANS LE CADRE DES COURS D'INI-
TIATION A LECONOMIE DISPENSES
DANS PLUS DE 500 ECOLES. UN
PEU PLUS DE 60 P. 100 DES CAISSES
AFFILIEES A LA FEDERATION ONT
MIS A LA DISPOSITION DES PROFES-
SEURSETDES ELEVES DUMATERIEL
PEDAGOGIQUE QUI A NECESSITE
DES DEBOURSES DE L'ORDRE DE
964008s.

LE VOLET DE L'ENGAGEMENT SOCIAL
LE VOLET DE L' ENGAGEMENT SOCIAL
REGROUPE LES ACTIVITES RELIEES
A LA PARTICIPATION A LA VIE DU
MILIEU, AU DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE ET SOCIAL AINSI
QU'A L'AIDE FINANCIERE, HUMAINE
ET MATERIELLE.

LA PARTICIPATION A LA VIE

DU MILIEU

CITONS D'ABORD LE CONCOURS
INTERNATIONAL DES JEUNES QUI,
ANNEE APRES ANNEE, PERMET AUX
CAISSES DE COLLABORER AVEC LE
MILIEU SCOLAIRE A LA REALISATION
D'UNE ACTIVITE ORIENTEE VERS LES
ARTS PLASTIQUES ET L'ECRITURE
CHEZ LES JEUNES.

EN 1987, CE CONCOURS A REJOINT
PRES DE 172000 ELEVES DE
NIVEAUX PRIMAIRE ET SECONDAIRE
REPARTIS DANS QUELQUE 600
ECOLES. SOULIGNONS QUE PLUS
DE 85P. 100 DES CAISSES AFFILIEES
A LA FEDERATION PARTICIPENT A
CETTE ACTIVITE DENVERGURE IN-
TERNATIONALE, EN COLLABORATION
AVEC LES DIVERS INTERVENANTS
DU MILIEU,

IL FAUT EGALEMENT MENTIONNER
LES NOMBREUSES ACTIVITES
AUXQUELLES A DONNE LIEU, CETTE
ANNEE ENCORE. LA SEMAINE
DESJARDINS. EN EFFET. 64P. 100
DES CAISSES AFFILIEES ONT PRO-
FITE DE CETTE OCCASION BIEN
PARTICULIERE POUR PARTICIPER A
DIVERSES ACTIVITES DANS LEUR
MILIEU, CE QUI LEUR A PERMIS DE
REJOINDRE PRES DE 225000
PERSONNES.

A LA FEDERATION MEME. ON A
SOULIGNE L'EVENEMENT EN ORGA-
NISANT UN JEU-QUESTIONNAIRE
QUI PORTAIT SUR LE MOUVEMENT

DESJARDINS ET QUI A SUSCITE UN
TAUX DE PARTICIPATION SANS
PRECEDENT. EN EFFET. PRES

DE 200000 PERSONNES ONT
PARTICIPE AU QUIZ DESJARDINS,
QUI AVAIT LIEU SUR LA PLACE DU
COMPLEXE DESJARDINS ET QUI A
FAIT DEUX GRANDS GAGNANTS.

LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
ET SOCIAL

D'APRES LES REPONSES FOURNIES
PAR LES CAISSES AU QUESTIONNAIRE
PORTANT SUR LEUR ENGAGEMENT
SOCIAL ET COMMUNAUTAIRE, PLUS
DE 41P. 100 D'ENTRE ELLES ONT
MIS EN OEUVRE DES PROJETS
RELIES A LEUR ENGAGEMENT DANS
LEUR MILIEU AU COURS DE LA
DERNIERE ANNEE.

SELON LES DONNEES RECUEILLIES.
LE SECTEUR DU DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE EST DE LOIN CELUIQUI
MOBILISE LA PLUS GRANDE PART
DE NOS RESSOURCES HUMAINES ET
FINANCIERES.

IL SEMBLE QUE L'ESSOR ECONO-
MIQUE QUE CONNAIT LENSEMBLE
DU QUEBEC DEPUIS QUELQUES
ANNEES, DE MEME QUE LA MONTEE
DE L'ENTREPRENEURIAT ET LA
CREATION SPONTANEE D'ORGA-
NISMES VOUES AU DEVELOPPEMENT
LOCAL ET REGIONAL, ONT TOUT
NATURELLEMENT ORIENTE NOTRE
ACTION VERS LA SPHERE
ECONOMIQUE.

LOIN DE NOUS SURPRENDRE. LES
CHIFFRES RELEVES A CE CHAPITRE
CONFIRMENT AU CONTRAIRE LES
TENDANCES QU'ON AVAIT VUES SE
DESSINER AU COURS DES DER-
NIERES ANNEES. AINSI, LENGAGE-
MENT DES CAISSES POPULAIRES
DANS CE DOMAINE A PERMIS DE
CREER PRES DE 1000 EMPLOIS,
DONT 92P. 100 DANS LE SEUL
SECTEUR DU DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE.



PLUS DE LA MOITIE (56 P. 100)
DES 850 ENTREPRISES QUI ONT
BENEFICIE DE CETTE AIDE
OEUVRAIENT DANS LE SECTEUR DU
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ;
LES AUTRES S'OCCUPAIENT DE
SERVICES COMMUNAUTAIRES
(16P. 100). DOEUVRES HUMANI-
TAIRES (2 P. 100). DEDUCATION

(8 P. 100! ET DE CULTURE

(6 P. 100) TANDIS QUE CELLES QUI
RESTENT(SP. 100) APPARTENAIENT
A DES SECTEURS VARIES.

LES COUTS AFFERENTS AUX PRO-
JETS RELIES A L'ENGAGEMENT DES
CAISSES POPULAIRES DANS LEUR
MILIEU SELEVENT A PLUS D'UN
MILLICN DE DOLLARS. SOULIGNONS
TOUTEFOQIS QUE CE MONTANT EST
EN MAJEURE PARTIE CONSTITUE
DE SOMMES AFFECTEES AU
FINANCEMENT D'ENTREPRISES.
SUR LE PLAN DES RETOMBEES.
CES PROJETS AURCNT PERMIS

DE TOUCHER ENVIRON 400000
PERSCONNES. VOILA DES CHIFFRES
QUI TEMOIGNENT BIEN DE L'AMPLEUR
DE NOTRE ENGAGEMENT!

L'AIDE FINANCIERE,

HUMAINE ET MATERIELLE

LES DONS ET LES COMMANDITES
OCTROYES CETTE ANNEE PAR LES
CAISSES AFFILIEES AINSI QUE PAR
LA FEDERATION TOTALISENT LA
SOMME COLOSSALEDE 2607612 $.

L'AIDE CONSENTIE AUX SECTEURS
DE L'EDUCATION ET DES SERVICES
COMMUNAUTAIRES REPRESENTE
PRES DE 40P. 100 DE CETTE
SOMME, CE QUI CONFIRME LA
TENDANCE OBSERVEE L'AN DERNIER.
CES DOMAINES D'ACTIVITE
COMPRENNENT LES ORGANISMES
DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX,
LES ASSOCIATIONS MUNICIPALES,
LES CLUBS SOCIAUX AINSI QUE LES
COMMISSIONS SCOLAIRES.

PRES DE 38P. 100 DU MONTANT
DES DONS ET DES COMMANDITES
OCTROYES A SERVI A LA REALISA-
TION D'ACTIVITES HUMANITAIRES.
CULTURELLES OU SPORTIVES,

SUR LE PLAN DES RESSOURCES
HUMAINES, LE SOUTIEN APPORTE
PAR LES CAISSES A DES
ORGANISMES DU MILIEU QU A LA
REALISATION D'ACTIVITES RELIEES
A LEUR VOCATION SCCIALE, TANT
SUR LE PLAN DE L'ENGAGEMENT
QUE SUR CELUI DE LA COOPERATICN,
SE TRADUIT, POUR L'ANNEE 1987,
PAR L'EQUIVALENT DE PRES DE
20000 JOURS-PERSONNES.
QUANT AUX PRETS DE LOCAUX.
LEUR DUREE TOTALISE, POUR LA
MEME PERIODE, L'EQUIVALENT DE
4 100 JOURS.

L'INVENTAIRE DES ACTIVITES ET
DES PROJETS DECRITS PAR LES
CAISSES DANS LE QUESTIONNAIRE
SUR LEUR ENGAGEMENT SOCIAL ET
COMMUNAUTAIRE NOUS A PERMIS
DE CONSTATER A QUEL POINT ILS
ETAIENT NOMBREUX ET VARIES.
CES CARACTERISTIQUES. PROPRES
AUX ESPRITS NOVATEURS. NE NOUS
FACILITENT CEPENDANT PAS LA
TACHE LORSQUE VIENT LE TEMPS DE
DRESSER LE BILAN DE CES REALISA-
TIONS, COMME C'EST AUJOURD'HUI
LE CAS.

SI ON EN JUGE PAR LES NOMBREUX
PROJETS DECRITS ET PAR LEUR
DEGRE DE PERTINENCE PAR
RAPPORT AUX PRECCCUPATIONS
DE LA SOCIETE QUEBECOISE.

CE NEST PAS SANS FONDEMENT
QU'ON PARLE DE L'ENRACINEMENT
DES CAISSES DANS LEUR MILIEU,
LEURS REALISATIONS ONT PERMIS
D'APPORTER UNE SOLUTION. NE
SERAIT-CE QUE PARTIELLE. A DES
PROBLEMES RELIES PAR EXEMPLE
A L'INSUFFISANCE DES GARDERIES.
AUX PARTICULARITES DU MILIEU
ARTISTIQUE, AU CHOMAGE,

AUX BESOINS DES PERSONNES
RETRAITEES EN MATIERE D'INFOR-
MATION, A L'ENDETTEMENT DES
FAMILLES, A L'INTEGRATION DES
PERSONNES HANDICAPEES ET A LA
PROMOTICN DES SPORTS ET DES
ACTIVITES DE PLEIN-AIR.

EN SOMME, ON PEUT DIRE QU'IL Y A
AUTANT DE MICRO-SOCIETES ET DE
BESOINS A SATISFAIRE AU QUEBEC
QU'IL ¥ A DE CAISSES POPULAIRES
ACTIVES SUR LES PLANS ECONO-
MIQUE ET SOCIAL. C'EST LA,
PEUT-ETRE, QUE RESIDENT LES
ENJEUX DE DEMAIN...



MEMBRES

RESERVE
{EN MILLIERS DE DOLLARS!

ACTIF

STATISTIQUES DES
CAISSES AFFILIEES

|EN MILLIERS DE DOLLARS)
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CLASSIFICATION DE L'ACTIF
AU 29 FEVRIER 1988

CENTRES DE SERVICES

CAISSES

EMPRUNTEURS

12

NOMBRE DE CENTRES:

NOMBRE DE CAISSES: 326
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CAISSES AFFILIEES

ETAT CUMULE DE L'ACTIF
ET DU PASSIF PAR SECTEUR
AU 29 FEVRIER 1988

(EN MILLIONS DE DOLLARS)

DES EsTDE CENTRE DE EMmILE-  DES VIEUX
PRAIRIES MONTREAL MONTREAL GIRARDIN FORTS
ACTIF
ENCAISSE 106.8 8 1749 % 1453 % 10588 1489 %
PLACEMENTS 95.3 1103 151.9 75.7 82.8
RECONNAISSANCES DE DETTES 186.6 32T 3273 208.3 413.1
HYPOTHEQUES 703.2 240.1 8187 820.3 901.4
IMMOBILISATIONS 15.0 23.4 18.9 14.4 20.1
AUTRES ACTIFS 89 11.3 13.0 9.9 13.3
11158% 15627 % 1475.1 % 1234.4% 1579.6%
AUGMENTATION ANNUELLE
MONTANT 138.2 2457 202.0 2253 315.6
POURCENTAGE 14,1 18.7 15.9 223 25.0
PASSIF
EPARGNE AVEC OPERATIONS 182989 29883 2794 % 1985 % 27058%
EPARGNE STABLE 2149 280.2 237.0 168.6 252.0
EPARGNE A TERME 585.1 777.8 Z1.] 5723 820.8
DO AUX MEMBRES 982.9 1356.8 12275 939.4 13433
EMPRUNTS 551 91,7 1343 204.6 132.0
AUTRES PASSIFS 30.6 39.1 41.4 34.3 40.5
TROP-PERGUS 9.0 7.9 56 6.8 9.8
CAPITAL SOCIAL 8.0 19.2 25.0 19.5 187
RESERVE 30.2 48.0 413 29.8 38.3
111588 15627 % 147518 12344% 1579.6%
STATISTIQUES
MEMBRES 186222 321985 260 181 198 598 311190
EMPRUNTEURS
RECONNAISSANCES DE DETTES 29424 46714 43946 28238 55884
HYPOTHEQUES 12 605 17 997 14888 14435 189717
TOTAL DES EMPRUNTEURS 42029 64711 58834 42673 75601




Des ROUYN- TOTAL ToTAL AUGMENTATION
VALLEYFIELD MoONTS O Bols QOUTAOUAIS NORAMNDA- LavaL  29/02/88 28/02/87
TEMIS- POUR-
CAMINGUE MONTANT CENTAGE
909s 107,98 427 S 88.3% 188¢% 100.7 & 1131,0% 991.3% 1397 % 14.1%
395 577 13.8 42.8 7.3 79,4 756.5 7147 41.8 5.8
260.7 4405 1447 267.5 90.5 200.5 2842.4 22346 607.8 27.2
6395 664.3 150,98 516.5 835 601.3 6839.7 5676.7 1163.0 20.5
117 18.1 5.0 13.4 2.8 11:9 1547 124.3 30.4 245
9.0 9.7 3.5 7 2.1 7.5 95.9 88.1 7B 8.9
1051,3% 12982% 360.6 % 936.2 8 20509 1001.3% 11820.2% 98297 % 199058 20.2%
2035 2937 64.1 97.3 26,6 178.5 19905 1261.0
24,0 292 21.6 11.6 14.9 21.7 20.2 14,7
141.6% 2330% 69.0% 1637 % 325% 1576 % 20275% 1741.8% 2857 § 16.4%
108.6 180.2 49,9 1287 338 162.8 18186.7 18443 (27.6) (1.5)
5271 611.0 188.0 430.6 103.5 549.6 5876.9 4700.0 1176.9 25.0
7 | 1024.2 306.9 723.0 169.8 870.0 97211 8286.1 1435.0 17.3
180.6 1727 24.2 151.6 18.0 54.0 12188 7585 460.3 60.7
28.6 32.7 9.5 24.6 5.0 34.1 3204 268.8 51.6 19.2
7.0 7.3 2.7 3.4 1.1 57 66.3 57.5 8.8 15.3
25.9 30.2 5.7 4.9 3.6 12.6 170.3 182.6 (12.3) 6,7)
31,2 31.1 11.6 28.7 7.5 249 323.3 276.2 47.1 1751
10513 % 1298.2% 3606 % 936.2% 2050% 1001,3% 11820.2% 98297 % 199058 20.2%
161503 235272 79966 175539 42403 187666 2160525 2101665 58 860 2.8%
34 101 43877 20088 35392 13255 31511 382430 353098 29332 8.3
16238 17725 5967 13278 3033 12266 148 149 142127 6022 4,2
50339 61602 26 055 48670 16288 43777 530579 495 225 35354 Z1%:




LES ADMINISTRATEURS. MEMBRES
DU COMITE EXECUTIF

DE GAUCHE A DROITE, AU PREMIER
PLAN: MM. GILLES CLEMENT,
GUY BERNIER. PRESIDENT, YVAN
GUERIN. SECRETAIRE DU CONSEIL
D'ADMINISTRATION. DE GAUCHE A
DROITE, A L'ARRIERE-PLAN: MM
GERARD CHABOT, YVON ROBERGE.
VICE-PRESIDENT, GILLES LEMELIN
ET JOCELYN PROTEAU

LES ADMINISTRATEURS

DE GAUCHE A DROITE: MM. Guy
MENARD, MARCELIN GRENIER,
JACQUES BERGERON. RICHARD
LA CHARITE. MARCEL GERBEAU.

LES ADMINISTRATEURS

DE GAUCHE A DROITE: MM. ROLAND
THIBODEAU, CAMILLE MONTPETIT
LEONARD DESCHAMPS, JACQUES

BERUBE ET ALAIN CONTANT



MEMBRES DIRIGEANTS

LES ADMINISTRATEURS
DE GAUCHE A DROITE: MM, GILLES
BOULIANE. YVES LEONARD.
PREMIER VICE-PRESIDENT, RICHARD
ROBINSON. YVON SABOURIN ET
PAUL-YVON LESAGE. DEUXIEME
VICE-PRESIDENT

CONSEIL D'ADMINISTRATION

*GUY BERNIER
PRESIDENT

**YVES LEONARD
PREMIER VICE-PRESIDENT

**PAUL-YVON LESAGE
DEUXIEME VICE-PRESIDENT

*YVAN GUERIN
SECRETAIRE

JACQUES BERGERON
ADMINISTRATEUR

** JACQUES BERUBE
ADMINISTRATEUR

**GILLES BOULIANE
ADMINISTRATEUR

*GERARD CHABOT
**ADMINISTRATEUR

*GILLES CLEMENT
ADMINISTRATEUR

ALAIN CONTANT
ADMINISTRATEUR

**|_ EONARD DESCHAMPS
ADMINISTRATEUR

**MARCEL GERBEAU
ADMINISTRATEUR

MARCELIN GRENIER
ADMINISTRATEUR

RICHARD LA CHARITE
ADMINISTRATEUR

*GILLES LEMELIN
ADMINISTRATEUR

GuY MENARD
ADMINISTRATEUR

CAMILLE MONTPETIT
ADMINISTRATEUR

*JOCELYN PROTEAU
ADMINISTRATEUR

*¥YVON ROBERGE
ADMINISTRATEUR

RICHARD ROBINSON
ADMINISTRATEUR

YVON SABOURIN
ADMINISTRATEUR

ROLAND THIBODEAU
ADMINISTRATEUR

COMMISSION DE CREDIT

CLAUDE LYONNAIS
PRESIDENT

** JEAN-PIERRE DESY

SECRETAIRE

JEAN LAROSE
COMMISSAIRE

YVES MALO
COMMISSAIRE

RAYMOND TREMBLAY

COMMISSAIRE

CONSEIL DE SURVEILLANCE

JEAN-G. CHAPUT
PRESIDENT

**PIERRE A. BOURDEAU

SECRETAIRE

PIERRE A. BRISEBOIS
CONSEILLER

DIRECTION GENERALE

GUY BERNIER
PRESIDENT ET CHEF
DE LA DIRECTION

FRANGOIS RICHARD

PREMIER VICE-PRESIDENT
DIRECTEUR GENERAL,
ADMINISTRATION ET INFORMATIQUE

Jacoues L'ABBE

PREMIER VICE-PRESIDENT,
FINANCES ET SUPPORT AUX
CAISSES POPULAIRES

GAETAN COUTURE

PREMIER VICE-PRESIDENT,
RESSOURCES HUMAINES,
MARKETING ET COMMUNICATIONS

YVES TETREAULT
VICE-PRESIDENT ET
SECRETAIRE GENERAL

CADRES SUPERIEURS

MICHEL JOURDAIN
VICE-PRESIDENT SENIOR,
FINANCES

BRUNO MORIN
VICE-PRESIDENT SENIOR,
TECHNIQUE ET GESTION
DES CAISSES POPULAIRES

REJEAN DUFAULT
VICE-PRESIDENT SENIOR.
RESSOURCES HUMAINES

PIERRE ROBINSON
VICE-PRESIDENT,
AFFAIRES JURIDIQUES

JEAN-PAUL CHARTRAND
VICE-PRESIDENT. CONTROLE

RENE LEMELIN
VICE-PRESIDENT. SYSTEMES

MAURICE LABRECQUE
VICE-PRESIDENT. SUIVI ET
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HABITATION POPULAIRE
DESJARDINS DE MONTREAL
ET DE L'OUEST-DU-QUEBEC

LA PARTICIPATION CROISSANTE
DES CAISSES POPULAIRES DANS
LE DOMAINE DE L'HABITATION

LA QUANTITE DES PROJETS IMMO-
BILIERS MIS EN OEUVRE PAR DES
SOCIETES HABITATION POPULAIRE
LOCALES ILLUSTRE DE FACON ELO-
QUENTE LE ROLE PREPONDERANT
DES CAISSES AFFILIEES A LA FEDE-
RATION DES CAISSES POPULAIRES
DESJARDINS DE MONTREAL ET

DE L'OUEST-DU-QUEBEC AU

SEIN DE LEURS COLLECTIVITES
RESPECTIVES.

LA STRUCTURE COCPERATIVE DES
CAISSES POPULAIRES PERMET A
LEURS MEMBRES. DIRIGEANTS ET
EMPLOYES DE SENGAGER A FOND
DANS L'ETUDE DES PROBLEMES
RELIES A L'HABITATION ET DY
APPORTER DES SOLUTIONS QUI
FONT APPEL A LA FORMULE DE
L'ORGANISME A BUT NON LUCRATIF.

LAPPUI APPORTE PAR LA FEDE-
RATION AUX CAISSES POPULAIRES
ET AUX SOCIETES HABITATION
POPULAIRE LOCALES PAR LE BIAIS
DU FONDS DE DEVELOPPEMENT EN
HABITATION A RENDU POSSIBLES LE
FINANCEMENT ET LA REALISATION
DE DIVERS PROJETS A BUT NON
LUCRATIF. CE FONDS A ETE CREE
LORS DE L'ASSEMBLEE GENERALE
DU 30 MAI 1987 DANS LE BUT

DE MIEUX REPONDRE AUX BESOINS
DES MEMBRES ET AUX ATTENTES
DES DIVERS INTERVENANTS DANS
LE DOMAINE DE L'HABITATION.



RAPPORT DES VERIFICATEURS

AUX ADMINISTRATEURS DE
HABITATION POPULAIRE
DESJARDINS DE MONTREAL ET
DE L'OUEST-DU-QUEBEC

NOUS AVONS VERIFIE LE BILAN DE
LA SOCIETE HABITATION PCPU-
LAIRE DESJARDINS DE MONTREAL
ET DE L'OUEST-DU-QUEBEC AU
29 FEVRIER 1988, AINSI QUE LES

ETATS DES REVENUS ET DEPENSES,

COMPTABLES AGREES

DU CAPITAL IMMOBILISE ET DU
SURPLUS DE L'EXERCICE TERMINE
ACETTE DATE. NOTRE VERIFICATION
A ETE EFFECTUEE CONFORMEMENT
AUX NORMES DE VERIFICATION
GENERALEMENT RECONNUES ET

A COMPORTE PAR CONSEQUENT
LES SONDAGES ET AUTRES
PROCEDES QUE NOUS AVONS
JUGES NECESSAIRES DANS LES
CIRCONSTANCES.

MONTREAL
LE 22 MARS 1988

A NOTRE AVIS, CES ETATS FINAN-
CIERS PRESENTENT FIDELEMENT
LA SITUATION FINANCIERE DE LA
SOCIETE AU 29 FEVRIER 1988,
AINSI QUE LES RESULTATS DE SES
OPERATIONS POUR L'EXERCICE
TERMINE A CETTE DATE, SELON
LES CONVENTIONS COMPTABLES
DECRITES A LA NOTE 2, APPLIQUEES
DE LA MEME MANIERE QU AU COURS
DE L'EXERCICE PRECEDENT.



ETATS FINANCIERS
POUR L'EXERCICE TERMINE

LE 29 FEVRIER 1988

REVENUS ET DEPENSES 1988 1987
(12 molsl (11 mols]
REVENUS
SUBVENTIONS DE LA FEDERATION DES CAISSES POPULAIRES
DESJARDINS DE MONTREAL ET DE L'OUEST-DU-QUEBEC 377083% 2979178
SUBVENTIONS DU GOUVERNEMENT FEDERAL
PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT DE L'EMPLOI 39092 60700
AUTRE 916 -
SUBVENTIONS DE LA SOCIETE D'HABITATION DU QUEBEC
PROGRAMME LOGIPOP = 5400
SERVICES ET GESTION (DONT 6 390 $ D'UNE SOCIETE AFFILIEE
EN 1988:6 617 SEN 1987 222735 91953
INTERETS ET AUTRES REVENUS 310 2173
PRODUIT DE LA CESSION D'IMMOBILISATIONS - 595
640 136 458 738
DEPENSES
SALAIRES ET SECRETARIAT (DONT 33 090 $ EN 1988
60 900 $ EN 1987. RELATIFS AU PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT
DE L'EMPLCI 286 260 283 488
CHARGES SOCIALES 29413 35740
FRAIS DE GESTION A UNE SOCIETE AFFILIEE 60 458 53253
CHARGES LOCATIVES 32817 27410
LOCATION D'EQUIPEMENT 5679 3935
FOURNITURES ET FRAIS DE BUREAU 17 291 17 321
DEPLACEMENTS ET REPRESENTATION 16 605 13278
PUBLICITE ET PROMOTION 13400 13821
TELECOMMUNICATIONS 7194 6437
TAXES ET PERMIS 4662 7993
ASSURANCES 2549 2340
HONORAIRES PROFESSIONNELS 23 304 19633
VERIFICATION 5600 6 000
INTERETS ET FRAIS BANCAIRES 643 531
DEPENSES D'IMMOEBILISATIONS A MEME LES REVENUS
{DONT 6 002 $ EN 1988 RELATIFS AU PROGRAMME DE
DEVELOPPEMENT DE L'EMPLOI) 13657 4731
SUBVENTION VERSEE - 2 500
519532 498411
EXCEDENT DES REVENUS SUR LES DEPENSES
[DEPENSES SUR LES REVENUSI 120604 % (396731%
SURPLUS 1988 1987
{12 mois} (11 MOisl
SURPLUS (DEFICIT) AU DEBUT (5945) % 33728 s
EXCEDENT DES REVENUS SUR LES DEPENSES
(DEPENSES SUR LES REVENUS) 120 604 (396731
SURPLUS (DEFICIT) A LA FIN 114659 $ 15945)s
CAPITAL IMMOBILISE 1988 1987
(12 MOIS) (11 MOIS)
SOLDE AU DEBUT 24971 % 26484 3
DEPENSES D'IMMOBILISATIONS A MEME LES REVENUS 13657 4731
38628 31215
AMORTISSEMENT DU MOBILIER ET DES AGENCEMENTS 4 096 4502
AMORTISSEMENT DE L'ORDINATEUR ET DU LOGICIEL 3631 1742
7727 6 244
SOLDE A LA FIN 30901 % 24971 s




BILAN

AU 29 FEVRIER 1988 1988 1987
ACTIF
ACTIF A COURT TERME
ENCAISSE 390748 18586 %
CERTIFICAT DE DEPOT, 6% 30000 -
DEBITEURS {NOTE 3) 74538 29 201
AVANCES A IMMEUBLE POPULAIRE DESJARDINS DE MONTREAL
ET DE L'OUEST-DU-QUEBEC. SOCIETE AFFILIEE, SANS INTERET - 7745
FRAIS PAYES D'AVANCE 4752 575
148 364 56 107
IMMOBILISATIONS (NOTE 4) 30901 24 971
179265 % 81078%
PAssIF
PASSIF A COURT TERME
CREDITEURS ET FRAIS COURUS (DONT 2432 $ D'UNE
SOCIETE AFFILIEE EN 1988) 33705¢% 3036853
SUBVENTIONS GOUVERNEMENTALES REPORTEES POUR DES SALAIRES - 4601
SUBVENTIONS DE LA FEDERATION DES CAISSES POPULAIRES
DESJARDINS DE MONTREAL ET DE L'OUEST-DU-QUEBEC REPORTEES = 27 083
33705 62 052
CAPITAL IMMOBILISE ET SURPLUS
CAPITAL IMMOBILISE 30901 24 971
SURPLUS (DEFICIT) 114 659 (5 945])
145 560 19026
179265 % 81078%

LES NOTES COMPLEMENTAIRES FONT PARTIE INTEGRANTE
DES ETATS FINANCIERS.

POUR LE CONSEIL,

-] ﬁ%&;«vx

ADMINISTRATEUR ADMINISTRATEUR




NOTES COMPLEMENTAIRES
AU 29 FEVRIER 1988

NOTE 1.

STATUT ET NATURE DES ACTIVITES
LA SOCIETE. CONSTITUEE SELON
LA PARTIE Il DE LA LOI SUR LES
COMPAGNIES (QUEBEC), A POUR
OBJET DE FAVCRISER DE FACON
GENERALE LE DEVELOPPEMENT

D'ORGANISMES SANS BUT LUCRATIF
DONT DES COOPERATIVES D'HABI-
TATION. AINSI QU'UN RESEAU DE
SOCIETES D'HABITATION POPULAIRE
LOCALE, ET DE PLUS. LEUR OFFRIR

L'INFORMATION ET L'AIDE TECHNI-
QUE NECESSAIRES TOUCHANT TOUS
LES ASPECTS DU LOGEMENT ET DE
L'HABITATION.

NOTE 2.

CONVENTIONS COMPTABLES

SUBVENTIONS

GOUVERNEMENTALES
LES SUBVENTIONS A L'EGARD
DES SALAIRES SONT INCLUSES AU
COMPTE DU BILAN (SUBVENTIONS
GOUVERNEMENTALES REPORTEES
POUR DES SALAIRES) ET SONT
VIREES AU COMPTE DE REVENUS
DE SUBVENTIONS AU MOMENT QU
LES SALAIRES SONT VERSES AUX
EMPLOYES.

REVENUS ET TRAVAUX EN COURS
LES REVENUS DE CONTRATS DE
SERVICE SONT COMPTABILISES
AU FUR ET A MESURE DE L'EXE-
CUTION DES TRAVAUX ET CONSE-
QUEMMENT, LES TRAVAUX EN
COURS RESULTANT DES SERVICES
RENDUS SONT INSCRITS A LA
VALEUR DE FACTURATION.

AMORTISSEMENTS
LES IMMOBILISATIONS SONT
PRESENTEES A LEUR COUT D'ORI-
GINE. DEDUCTION FAITE D'UN
AMORTISSEMENT VIRE DIRECTE-
MENT AU CAPITAL IMMOBILISE.
LAMORTISSEMENT EST CALCULE
EN FONCTION DE LEUR DUREE
PROBABLE D'UTILISATION, SELON
LA METHODE DE L'AMORTIS-
SEMENT DEGRESSIF AU TAUX
ANNUEL DE 20%.

CAPITAL IMMOBILISE
LE GAIN OU LA PERTE SUR LA
CESSION ET LA RADIATION D'IM-
MOBILISATIONS EST IMPUTE AU
CAPITAL IMMOBILISE.

COMPTABILISATION DES REVENUS
ET DEPENSES

LES REVENUS ET LES DEPENSES
SONT COMPTABILISES SELON LA
METHODE DE LA COMPTABILITE
D'EXERCICE.
LE PRODUIT DE LA CESSION
D'IMMOBILISATIONS EST IMPUTE
A L'ETAT DES REVENUS ET
DEPENSES.
LES ACQUISITIONS D'IMMOBILI-
SATIONS SONT IMPUTEES AUX
DEPENSES COMME IMMOBILISA-
TIONS ACQUISES A MEME LES
REVENUS.

NOTE 3.
DEBITEURS 1988 1987
REVENUS DE SERVICES ET DE GESTION A RECEVOIR 526793 15250%
SUBVENTIONS DU GOUVERNEMENT FEDERAL—

PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT DE L'EMPLOI 2619 8551
SUBVENTIONS DE LA SOCIETE D'HABITATION DU QUEBEC—

PROGRAMME LOGIPOP - 5400
TRAVAUX EN COURS 19 240 -

745388 29201 %




NOTES COMPLEMENTAIRES
AU 29 FEVRIER 1988

NOTE 4.
IMMOBILISATIONS 1988 1987
CouTt cour
NON NON
CouTt AMORTI CouT AMORTI
MOBILIER ET AGENCEMENTS 40 363 % 16377 % 378943 180038
ORDINATEUR ET LOGICIEL 28199 14524 17011 6968
68 562 % 30901 s 54905 % 249718
AMORTISSEMENTS CUMULES 376618 29934 %

NOTE 5.

ENGAGEMENT

LA SCCIETE EST ENGAGEE D'APRES
UN CONTRAT DE LOCATION ECHEANT
LE 30 JUIN 1989 A VERSER UNE
SOMME TOTALE DE 45540 % POUR
DES ESPACES DE BUREAUX. LES
PAIEMENTS MINIMUMS EXIGIBLES

POUR LES PROCHAINS EXERCICES
SELEVENT A 33948 % EN 1989
ET 11592 % EN 1990.

CE CONTRAT DE LOCATION COM-
PORTE UNE OPTION DE RENOUVEL-
LEMENT POUR UNE PERIODE ADDI-

TIONNELLE DE CINQ ANS DONT LA
SOCIETE POURRA SE PREVALOIR
EN DONNANT UN PREAVIS DE SIX
MOIS.
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